[image: ]
Projet de Service d'Electricité Durable au 
Cap-Vert (P170236) 







CADRE POLITIQUE DE RÉINSTALLATION
 (CPR)


“TRACÉ DES INTERCONNEXIONS AU RÉSEAU ÉLECTRIQUE DES CENTRALES PHOTOVOLTAÏQUES DANS LES ILES DE SANTO ANTÃO, SÃO NICOLAU, MAIO ET FOGO”







April 2021


SOMMAIRE

LISTE DES TABLEAUX	5
LISTE DES FIGURES	5
LISTE DES SIGLES	6
DEFINITION DES TERMES LIES A LA REINSTALLATION	7
RÉSUMÉ EXÉCUTIF	9
1. INTRODUCTION	16
1.1. Contexte	16
1.2. Objectifs du Cadre Politique de Réinstallation (CPR)	17
1.3. Approche méthodologique	18
2. LE PROJET	20
2.1. Objectifs du projet	20
2.2. Description du projet	20
2.2.1. Interconnexion du parc solaire de Porto Novo avec le réseau public d'énergie	24
2.2.2. Interconnexion du parc solaire de São Nicolau/Preguiça avec le réseau public d'énergie	26
2.2.3. Interconnexion du parc solaire d'Esgrovere/île de Maio avec le réseau public d'énergie	28
2.2.4. Interconnexion du parc solaire de Fogo avec le réseau électrique public	31
3. IMPACTS ENVISAGES DU PROJET	33
3.1. Risques et Impacts Potentiels du Projet	33
3.2. Actifs et Personnes Susceptibles d’être Affectés par le Projet	33
3.2.1. Actifs susceptibles d’être affectées	34
3.2.2. Catégories de personnes susceptibles d’être affectées	34
3.2.3 Estimation de nombre de personnes affectés par le projet	34
4. CADRE JURIDIQUE DE REINSTALLATION AU CABO VERDE	34
4.1.	System national d’expropriation en raison d’utilité publique	35
4.1.1. Cadre juridique national d'expropriation et réinstallation	35
4.1.2	Cadre institutionnel de la réinstallation	37
4.1.3 Législation nationale applicable dans d'autres domaines	38
4.2 Cadre Environnemental et Social de la Banque Mondiale	39
5. ANALYSE COMPARATIVE DE LA LEGISLATION NATIONALE APPLICABLE ET LA NES nº5	40
6. PRINCIPES, PROCESSUS ET MATRICE D’INDEMNISATION DU CPR	46
6.1. Principes	46
6.2. Critères d’éligibilité	47
6.3. Groupes vulnérables	47
6.4. Date limite d’éligibilité ou date butoir	48
6.5. Matrice d’indeminisation du projet	49
6.6. Méthodologie d’Évaluation et de Compensation des Pertes	52
6.6.1. Méthodes d'évaluation des biens affectés	52
6.6.2. Compensation	52
6.6.2.1 Types   et modalités de compensation	52
6.6.2.2 Matrice de compensation	53
6.6.2.3 Procédures de compensation	59
6.6.2.4 Formes de compensation	59
6.6.2.5. Méthodologie du calcul de compensation	62
7. PROCESSUS DE REINSTALLATION	63
8. PLAN D’ACTION DE REINSTALLATION ET SELECTION SOCIALE (SCREENING) DES SOUS-PROJETS	64
8.1 Le Plan de Réinstallation/ Plan Simplifié de Réinstallation	64
8.1.1 Processus d'acquisition des terres	65
8.1.2 Responsabilités pour la mise en œuvre du PR	65
8.1.3 Evaluation des capacités en matière de réinstallation des acteurs institutionnels	66
8.1.4 Ressources, soutien technique et renforcement de capacités	66
8.1.5 Exécution du programme de réinstallation	67
8.1.6 Consultation publique, participation et diffusion des PRs	67
8.1.7 Résumé des consultations tenues pour la préparation du CPR	69
8.2 Divulgation et diffusion du CPR	72
9. MÉCANISMES DE GESTION DES RÉCLAMATIONS	73
9.1. Enregistrement des plaintes	73
9.2. Communication aux Bénéficiaires	74
9.3. Traitement des plaintes	75
9.3.1. Réception et enregistrement	75
9.3.2. Accusée de réception, évaluation, assignation	75
9.3.3. Communication de la proposition de réponse au plaignant	76
9.3.4. Mise en œuvre de la réponse	76
9.3.5. Réexamen de la réponse	76
9.3.6. Clôture ou le renvoie de la réclamation à une autre instance	76
9.4. Vérification et actions	77
9.5. Mécanisme de résolution à l’amiable	77
9.6. Dispositions administratives et recours à la Justice	77
9.7. Analyse et synthèse de réclamations	78
9.8. Suivi et évaluation des réclamations	78
9.9. Service de réparation des plaintes de la Banque Mondiale (SRP)	79
9.10. Lieu d’enregistrement des plaintes	79
10. SUIVI ET RAPPORTS DU CPR	80
10.1 Objectifs et contenu du suivi	80
10.2 Indicateurs de suivi	81
10.3 Evaluation	82
11. MODALITES ET RESPONSABILITES DE MISE EN ŒUVRE	83
12. BUDGET DE MISE EN ŒUVRE ET SOURCES DE FINANCEMENT	119
12.1 Budget de mise en œuvre	119
12.2 Sources de financement	120
13. PUBLICATION ET DIFFUSION DU CPR	120
ANNEXES	121



[bookmark: _Toc63957426]LISTE DES TABLEAUX

Tableau 1 - Planning détaillé des visites de terrain et consultations	19
Tableau 2 - Références des points d'interconnexion	23
Tableau 3 - Parc solaire d'Esgrovere : coordonnées du tracé du câble d'interconnexion	30
Tableau 4 - Parque Solar do Fogo : coordonnées du tracé du câble existant	32
Tableau 5 – Terrains potenttiellement affectés par le projet	33
Tableau 6 - Organisation institutionnelle, responsabilités et encadrement dans le projet	37
Tableau 7 - Diplômes législatifs pertinents liés au secteur de l'énergie	38
Tableau 8 - Comparaison entre le cadre juridique national et les exigences de la PO 4.12.	42
Tableau 9 - Matrice d’indemnisation	49
Tableau 10 - Types et modalité de compensations	53
Tableau 11 - Matrice d’indemnisation par type de perte	54
Tableau 12 – Méthodes de Consultation	70
Tableau 13 - Fiche d'enregistrement des plaintes	74
Tableau 14 - Réponses du Projet	78
Tableau 15 - Décision finale relative à la plainte	78
Tableau 16 - Registre des plaintes	79
Tableau 17 - Responsabilités de mise en œuvre	84
Tableau 18 - Estimation des coûts de mise en œuvre du CPR	119


[bookmark: _Toc63957427]LISTE DES FIGURES

Figure 1 - Cadrement géographique du Parc Solaire de Porto Novo	25
Figure 2 - Plan de localisation du ZDER/Parc Solar de Porto Novo	25
Figure 3 - Parc Solaire de Porto Novo – Coulloir de interconnexion avec le réseau public	26
Figure 4 - Cadre géographique du Parc Solar de Preguiça	27
Figure 5 - Plan de localisation de ZDER/Parc Solaire de Preguiça	27
Figure 6 - Parc Solar de Preguiça - Couloir d'interconnexion avec le réseau public	28
Figure 7 - Encadrement géographique du Parc Solaire de Esgrovere	29
Figure 8 - Plant de localisation de la ZDER/Parc Solaire de Esgrovere	29
Figure 9 - Parc Solaire de Esgrovere – Coulloir de interconnexion avec le résau public	30
Figure 10 - Plan de localisation ZDER / Parc solaire de Fogo	31
Figure 11 - Disposition du câble moyenne tension existant et du point de connexion	32






[bookmark: _Toc63957428]LISTE DES SIGLES

	BM
	Banque Mondiale 


	CC
	Comité de Coordination 

	CES
	Cadre Environnemental  et Social

	CND
	Contributions nationales déterminées 

	CCNUCC
	Cadre des Nations Unies sur le changement climatique 

	CPR
	Cadre Politique de Réinstallation

	DGAFE
	Direction Générale de l'Agriculture, des Forêts et de l'Élevage

	DGATDU
	Direction Générale de l'Aménagement du Territoire et du Développement Urbain

	DNE
	Direction Nationale de l’Environnement

	DNICE
	Direction Nationale d’Industrie, Commerce et Energie

	DGPCP
	Direction Générale du Patrimoine et Marchés Publics

	ECV
	Écus Cabo Verde

	ERV
	Énergie renouvelables variables 

	MGR
	Mécanisme de Gestion des Réclamations

	MGP
	Mécanisme de Gestion des Plaintes

	MAE
	Ministère de l’Agriculture et Environnement

	MICE
	Ministère d’Industrie, Commerce et Energie

	NES
	Norme Environnementale et Sociale

	ONG
	Organisations non gouvernementales

	PAP
	Personnes affectées par le projet 

	PESER
	Plan stratégique du secteur des énergies renouvelables 

	PNDE
	Programme national Développement de l’Energie

	PR
	Plan de Réinstallation

	PSR
	Plan Simplifié de Réinstallation

	SRP
	Service de réparation des plaintes

	UGPE
	Unité de Gestion des Projets Spéciaux

	UIP
	Unité d’Implémentation du Projet











[bookmark: _Toc412109419][bookmark: _Toc477073872][bookmark: _Toc481181009][bookmark: _Toc509249387][bookmark: _Toc63957429]DEFINITION DES TERMES LIES A LA REINSTALLATION

Les termes et expressions utilisés dans le rapport sont définis ainsi qu’il suit :
· Acquisition involontaire des terres : signifie la prise de terre par le gouvernement ou autre agence gouvernementale pour réaliser un projet public avec compensation du propriétaire. Cette définition couvre aussi une terre ou des biens dont le propriétaire jouit conformément à des droits coutumiers et traditionnels reconnus par la législation du pays.
· Aide à la réinstallation : appui fourni aux personnes dont un projet entraîne le déplacement physique. Cela peut englober le transport, l’alimentation, le logement et les services sociaux fournis aux personnes touchées dans le cadre de leur relocalisation. Cet appui peut aussi inclure les montants alloués aux personnes touchées à titre de dédommagement pour le désagrément causé par leur réinstallation et pour couvrir les frais afférents à leur relocalisation (frais de déménagement, journées de travail perdues, notamment).
· Ayant droit ou bénéficiaire : toute personne affectée par un projet et qui, de ce fait, a droit à une compensation. Cela n’est pas limité aux personnes, qui du fait du projet, doivent physiquement être déplacées. Mais, inclut aussi les personnes qui perdent certaines de leurs possessions ou l’accès à certaines ressources qu’ils utilisaient auparavant. 
· Cadre de politique de réinstallation (CPR) : Le CPR clarifie les principes guidant la réinstallation, les dispositions organisationnelles et les critères conceptuels devant être appliqués aux sous-projets à préparer pendant l’exécution du projet. Cela comprend les principes de réinstallation et de compensation, les arrangements organisationnels et les critères qui seront appliqués pour répondre aux besoins des personnes qui pourraient être affectées par le projet. Les plans de sous-projet de réinstallation, une fois mis en cohérence avec le cadre politique, sont soumis à la Banque pour approbation après que les données spécifiques sur la planification ont été rendues disponibles sera présenté en public Les Plans  de Réinstallation (PR) seront préparés de façon à être conformes aux dispositions de ce CPR.
· Compensation : le paiement en nature, en espèces et/ou avec d’autres biens, donné en échange de la saisir d’une terre ou la perte d’autres biens ou moyens d’existence y compris les biens immobiliers en parti ou en totalité.
· Coût de remplacement : désigne le remplacement des biens avec un montant intégrant le coût de remplacement total des biens et frais de transaction afférents. 
· Date butoir : indique la date d’achèvement du recensement et de l’inventaire des personnes et biens affectés par les différents projets. Les personnes occupant la zone du projet après la date butoir ne peuvent pas faire l’objet d’une indemnisation ni demander une assistance à la réinstallation. De même, les biens immeubles (tels que les bâtiments, les cultures, les arbres fruitiers ou forestiers) mis en place après la date limite ne sont pas indemnisés.
· Déplacement : concerne le déplacement économique ou physique des personnes de leurs terres, maisons, fermes, entre autres, en raison des activités d’un projet. Le déplacement survient en cas de prise involontaire de terres entraînant :
· Un relogement ou la perte d’un refuge ;
· La perte de biens ou d’accès à des biens ; où
· La perte de sources de revenu ou de moyens d’existence, si les personnes affectées doivent se déplacer à un autre endroit. Le déplacement peut également résulter d’une restriction involontaire ou d’accès aux parcs légalement constitués et aux aires protégées entraînant des impacts négatifs sur les moyens d’existence des PAP.
· Déplacement économique — Perte de flux de revenus ou de moyens de subsistance résultant d’acquisitions de terrains ou perte d’accès aux ressources (sols, eau ou forêts) résultant de la construction ou de l’exploitation d’un projet ou de ses installations connexes.
· Déplacement physique — Perte de logement et de biens résultant de l’acquisition de terres occasionnée par un projet qui nécessite que la ou (les) personne(s) affectée(s) déménage(nt) ailleurs.
· Evaluation des impenses - c’est l’évaluation, au coût du remplacement total, des biens immeubles affectés par le projet.
· Parties prenantes — Toute entité (personne, groupe, organisation, institution) concernée et potentiellement affectée par un projet ou en mesure de l’influencer.
· Personne Affectée par le Projet (PAP) - toute personne affectée de manière négative par le projet. Cela inclut la perte totale ou partielle, de façon temporaire ou permanente, de biens, de moyens de production, d’occupations, des ressources utilisées, ou l’accès à de telles ressources.
· Plan de Réinstallation et de Compensation - aussi connu sous le nom de Plan d’Action de Réinstallation (PAR), ou Plan de Réinstallation, est un instrument (ou document) de réinstallation qui sera préparé lorsque les sites des sous-projets auront été identifiés. Dans ces cas, l’acquisition des terres mène à un déplacement des personnes et/ou à la perte d’un abri, de moyens d’existence, ou encore à la perte ou l’empêchement ou la restriction de l’accès aux ressources économiques. Les PR sont préparés par la partie qui affecte les gens et leurs moyens d’existence. Les PR contiennent des mesures spécifiques avec l’obligation juridique de réinstaller et de compenser la partie affectée avant que les activités du projet n’aient des effets adverses.
· Recensement- enquête et collecte des données de base sur la population affectée ; ce qui inclut l'enregistrement des personnes affectées par résidence ou localité ; établir une liste des bénéficiaires légitimes avant la date butoir; établir un cadre pour les études socio-économiques ultérieures nécessaires pour établir des taux de compensation équitables et pour concevoir, suivre et évaluer des interventions durables de restauration ou de génération des revenus ; et fournir une base de référence pour le suivi et l'évaluation.
· Terre - désigne une terre agricole ou non agricole et toute structure s’y trouvant, temporaire ou permanente et qui pourrait être requise pour le projet.
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[bookmark: _Hlk67065467]Le Projet de Service d'Electricité Durable au Cap-Vert financé par l'IDA (P170236) vise à accroître la production d'électricité à partir de sources d'énergie renouvelables au Cap-Vert. Ainsi, le projet devrait, entre autres, améliorer l'accès des communautés les plus vulnérables à énergie en quantité et en qualité et à faible coût, améliorant ainsi leur qualité de vie et favorisant le développement économique. Le projet s'articule autour de trois composantes, à savoir : la Composante 1: Service d'électricité renouvelable et efficace; la Composante 2: Services de conseil pour la mise en œuvre de la réforme du secteur de l'électricité la Composante 3: Soutien à la mise en œuvre et développement du secteur de l'électricité .
Les activités prévues dans le cadre de la première composante (Lignes d’interconnections électriques) sont susceptibles d’engendrer des risques et impacts liés à la réinstallation involontaire. Etant donné qu’à ce stade de préparation du financement du projet, la localisation exacte, la nature et les caractéristiques du tracé des interconnexions au réseau électrique des centrales photovoltaïques des quatre îles de Santo Antão, São Nicolau, Maio et Fogo ne sont pas connues, la préparation de ce CPR a donc été estimée opportune.
L’objectif du Cadre Politique de Réinstallation (CPR) est de clarifier les principes guidant la réinstallation, les dispositions organisationnelles et les critères conceptuels devant être appliqués aux sous-projets à préparer pendant l’exécution du projet. Cela comprend l’approche de la hiérarchie d’atténuation permettant d’éviter, de réduire, ou d’atténuer les risques et impacts liés à la réinstallation involontaire. Une fois les sites des sous-projets identifiés, les Plans de réinstallation (PR) seront élaborés conformément au Cadre politique, et seront soumis à la compétence nationale pertinente et à la Banque et seront diffusés au niveau national et sur le site externe de la Banque mondiale. Les Plans de réinstallation devront être mis en œuvre avant le lancement du sous-projet en question. 
Au regard des normes environnementales et sociales de la Banque Mondiale et de la législation nationale, le Projet est assujetti à une évaluation environnementale et sociale avant que le projet ne puisse être finalisé et approuvé. En outre, les huit Normes environnementales et sociales de la Banque (NES) ci-après estimées pertinentes par la Banque  et qui s'appliquent aux activités envisagées dans le cadre du projet, sont: (i) la NES n°1 Évaluation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux (ii) la NES n°2 Emploi et conditions de travail (iii) la NES n°3 Utilisation rationnelle des ressources et  prévention et gestion de la pollution (iv) la NES n°4 Santé et sécurité des populations (v) la NES n°5 Acquisition des terres, restrictions à l'utilisation des terres et réinstallation forcée (vi) la NES n°6 Préservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles biologiques (vii) la NES n°8 Patrimoine culturel et enfin (viii) la NES n°10 Mobilisation des parties prenantes et information.
La NES nº 5 s’applique car le projet comporte des risques pouvant induire un retrait involontaire de terres provoquant une relocalisation, une perte de biens ou d’accès à ces biens, ou une perte de sources de revenu ou de moyens d’existences, que les personnes affectées aient ou non à se déplacer sur un autre site.
Ce CPR a été élaboré pour répondre aux exigences en matière de sauvegarde environnementale et sociale de l’élaboration du projet. Il a été préparé conformément à la législation et aux procédures de Cabo Verde ainsi qu’à la NES Nº5 de la Banque mondiale sur la réinstallation involontaire. Des potentiels plans de réinstallation (PRs) seront préparés, le cas échéant, au cours de la phase de mise en œuvre du projet.
Trois catégories de personnes peuvent être affectées par les impacts potentiels de la mise en œuvre du projet : les individus, les ménages et certaines catégories de personnes vulnérables. 
Personne   concernée :   les   interventions   du projet, peuvent causer des dommages qui peuvent compromettre les intérêts matériels de certaines personnes, tels eleveurs et agriculteurs dans la zone d’intervention, qui peuvent être forcés de quitter ou de déplacer leurs activités en raison des interventions du projet.
Ménage affectée : l’affectation d’un ou plusieurs membres d’un ménage par les activités du projet, peut être nocive pour tout le ménage. Le groupe familial peut être obligé de quitter (même temporairement) l’emplacement du logement, en raison des interventions du projet, ou souffrir les conséquences des restrictions sur leurs revenus ou activités économiques.
Ménages vulnérables : ceux dont la vulnérabilité est susceptible d’augmenter en raison du processus de réinstallation. Ces ménages doivent être traités avec des mesures compensatoires ou des mesures d’atténuation supplémentaires. Les ménages vulnérables comprennent principalement : les personnes porteuses  de  déficiences  physique  ou  intellectuelle,  celles atteintes de maladie, soit les séropositifs du VIH/SIDA ou d'autres maladies graves ou incurables, les personnes du troisième âge, particulièrement lorsqu'elles vivent seules, les ménages dont les chefs de famille sont des femmes, les ménages dont les chefs de famille sont sans ressources, les veuves et orphelins.
Le système national d’expropriation à cause d’utilité publique est effectué en conformité avec la Constitution de la République et le régime juridique applicable au Cabo Verde. Ce régime est fondé sur des principes, des lignes directrices et les directives de la législation, tels que le décret législatif n° 2/2007, du 19 Juillet, établissant les principes et les règles d’utilisation des terres, à la fois par les pouvoirs publics et par des parties privées, et le décret-loi n° 3/2007, du 19 Juillet, qui réglemente l’expropriation de biens immobiliers à cause de l’utilité publique, moyennant une indemnisation équitable. L’acquisition des terrains nécessaires pour la mise en œuvre des sous-projets est de la responsabilité de l’Etat à travers la Direction Générale du Patrimoine et Marchés Publics (DGPCP).
Puisque la législation nationale n’inclut pas de mesures spécifiques pour les groupes vulnérables, la NES 5 de la Banque mondiale s’appliquera donc pour assurer les appuis et soutien nécessaires. En cas de différend entre la législation nationale et la NES 5 la Banque Mondiale, la Norme ou la législation la plus rigoureuse sera appliquée.
L’agence d’exécution s’assurera que toutes les communautés/Îles, qui bénéficieront d’un financement du Projet, sont bien informées sur la nécessité d´élaboration d’un PR dans le cas où des opérations d’expropriation et/ou de déplacement seraient opérées, pour l’exécution des activités retenues.
Dans ce cadre, l’agence d’exécution recrutera une mission de facilitation sociale (Consultant ou ONG) pour assurer la diffusion de l’information, assurer la participation inclusive y compris des PAP vulnérables, et apporter le savoir-faire et l’assistance technique nécessaire aux communautés. Elle aura aussi en charge la vérification de l’ampleur de la réinstallation dans chaque sous projet, la définition du PR pour chaque communauté concernée, le suivi et l’évaluation participatifs.
Pour déterminer le travail « social » à effectuer lors de la préparation de chaque sous-projet, l’agence d’exécution procédera à une sélection sociale lors de son identification et avant sa mise en œuvre. La première étape du  processus  de  sélection  porte  sur  l’identification et le classement de l’activité à réaliser dans le cadre du projet, pour pouvoir apprécier ses impacts sur le plan social, notamment en termes de déplacement de population et de réinstallation.
Suite à l’analyse des informations contenues dans les résultats de la sélection et après avoir déterminé l’ampleur du travail social requis, l’agence d’exécution fera une recommandation visant la nécessité ou non d’effectuer un travail social : élaboration d’un PR ou alors, l’application de simples mesures sociales d’atténuation.
Lorsque la réalisation d’un PR est nécessaire, la demande et les études y afférent sont soumises à l’agence d’exécution et à l’Unité d’Implémentation du Projet (UGPE) pour évaluation et soumission à la Banque pour l’approbation finale.
Après consultation des personnes affectées, l’UIP élabore le PR avec l’appui d’un consultant en y associant la commission départementale d’évaluation des impenses. Les services faisant parti de cette commission appuieront l’évaluation des actifs (terrains, habitats, plantes, etc.) qui seront pris en compte dans le processus de réinstallation de la population.
Le PR ou le PSR (Plan Simplifié de Réinstallation) sera élaboré en même temps que toutes les autres études (techniques, génie civil, études environnementales et sociales, etc.) de façon à ce que les considérations sociales soient bien mises en évidence. Une fois qu’une activité proposée est acceptée dans le portefeuille de financement du projet, les  responsables  du  projet  peuvent passer à l’étape contractuelle des études techniques.
Les principaux acteurs et partenaires du Comité de Coordination (CC) auront à donner leur approbation pour que la mise en œuvre du PR puisse débuter.
Le CC, l’agence d’exécution et l’assistance technique (Spécialiste en réinstallation) seront responsables de son examen. Le document sera transmis à la Banque pour son approbation. Il sera ensuite transmis aux autorités nationales pour validation.
Après l’approbation du projet, l’indemnisation, la réinstallation et les activités de réhabilitation, prévues par le PR, seront réalisées de manière satisfaisante et vérifiées par les communautés, avant que des financements ne soient décaissés pour les réalisations.
En termes d’éligibilité, les Personnes Affectées par le Projet (PAPs) qui répondent aux trois critères suivants peuvent bénéficiaire d’une réinstallation :
a) Les propriétaires qui ont des droits légaux formels sur les terres ou biens visés;
b) Celles qui n’ont pas de droits légaux formels sur les terres ou les biens visés, mais ont des revendications sur ces terres ou ces biens qui sont ou pourraient être reconnus en vertu du droit national; ou 
c) Celles qui n’ont aucun droit légal ni de revendications légitimes sur les terres ou les biens qu’elles occupent ou qu’elles utilisent.
Les personnes relevant des alinéas a) et b) ci-dessus reçoivent une compensation pour les terres qu’elles perdent.
Les personnes relevant du c) reçoivent une aide à la réinstallation en lieu et place de la compensation pour les terres occupées et toute autre aide permettant d’atteindre les objectifs énoncés dans la présente politique.
Les occupants qui relèvent de la catégorie c sont reconnus par la NES 5 comme éligibles, non à une indemnisation pour les terres qu’ils occupent, mais à une assistance pour la réinstallation.
En matière de compensation, la politique de la Banque mentionne que la préférence doit toujours être donnée, pour les personnes dont la subsistance est basée sur la terre, au remplacement de la terre perdue par des terrains équivalents, plutôt qu’à une compensation monétaire.
Deux mécanismes existent pour résoudre les conflits, qui peuvent naître en raison du recasement des populations : le système d’arbitrage traditionnel ou le recours aux tribunaux.
Le mécanisme non juridictionnel de résolution des conflits est adapté à la société capverdienne. C’est pourquoi, dans l’hypothèse où des actions de recasement et de compensation significatives seraient à mettre en œuvre, l’UIP et les agences d’exécution devront encourager la mise en place d’un mécanisme extrajudiciaire de traitement des litiges, faisant appel à l’explication et à la médiation par des tiers. A cet effet, une forte implication des autorités administratives locales et les associations communautaires est souhaitée principalement dans les milieux ruraux. Il s’agit concrètement, pour les demandes de feed-back, de fournir des explications détaillées aux PAP sur la manière de calculer l’indemnité d’expropriation ou, dans le cas de plaintes, de recourir à l’arbitrage des notables de la communauté de base, notamment en faisant appel à des personnes respectées dans la commune, le village ou dans le quartier sur la base de standards clairs.
Le recours aux tribunaux sera certainement toujours disponible pour permettre à toute PAP d’exprimer son désaccord. 
Le mécanisme de règlement de plaintes du projet sera chargé d’évaluer la recevabilité des réclamations et de les traiter. Il devra mettre tous les moyens en œuvre afin de recueillir les réclamations. Chaque personne affectée, tout en conservant bien sûr la possibilité de recourir à la justice, pourra faire appel à ce mécanisme. Il comprendra plusieurs étapes principales :
· Registre des plaintes dans le livre de registre ;
· Analyse et évaluation immédiate des plaintes déposées par des organismes impartiaux ;
· Une procédure d’appel impliquant des entités impartiales en dehors de la communauté;
· Compilation des plaintes dans la base de données pour la gestion et le suivi des plaintes 
· Fournir de la rétroaction sur l’opérationnalisation du mécanisme de règlement de plaintes, notamment aux communautés impactées.
Les autorités administratives ou locales des sites d'intervention reçoivent toutes les plaintes relatives au processus de réinstallation et les envoient à l'UGPE pour l'analyse et l'évaluation des faits. Ils devraient, en collaboration avec le gestionnaire du projet, s'assurer que toutes les questions sont résolues et communiquées aux plaignants. 
L’UIP et les agences d’exécution ne disposent pas d’expérience nécessaire pour conduire à bien les opérations de réinstallation axées sur la NES 5. Par conséquent, il est indispensable que l’UIP se fasse accompagner par un spécialiste en réinstallation. De plus il est recommandé que l’UIP organise plusieurs sessions de formations sur la NES 5 au profit des PAPs et des différents acteurs ou autorités sur la procédure, les délais et le contenu du recasement, ainsi que la disponibilité du mécanisme de gestion des plaintes. Pour une meilleure efficacité du programme de formation, il est possible de lui adjoindre d’autres consultants pluridisciplinaires qui interviendront pour une durée limitée.
Le renforcement des capacités passe par une information et sensibilisation des communes, sur les opportunités offertes par le projet, sans négliger les effets négatifs liés à la réinstallation, qui devront être bien expliqués.
De même, les commissions d’évaluation des impenses disposent, en général, d’une bonne expérience dans l’exécution des plans de réinstallation. Mais, leur maîtrise des procédures de NES 5 n’est pas garantie. Des formations et recyclage sur le cadre environnemental et Social de la BM et la législation nationale, notamment les expropriations, les indemnisations et le foncier sont à envisager au profit de leurs membres.
L’UGPE et les agences d’exécution, auront la responsabilité fiduciaire de la mise en œuvre du CPR et des PR subséquents, si nécessaire. Les rôles et responsabilités des autres acteurs qui seront impliqués dans la réhabilitation de la réinstallation sont décrits dans le corps principal de ce document.
Le coût de la mise en œuvre du CPR comprend (i) Coûts de préparation et de mise en œuvre des PR; (ii) Renforcement des capacités du personnel des agences d’exécution ; (iii) Consultations et sensibilisation ; (iv)  Renforcement des capacités du personnel des agences d’exécution; (v)Suivi et évaluation participatives (vi) Audit et mise en œuvre des mesures de réinstallation. Le CPR présente une estimation des coûts de réinstallation/réhabilitation à environ 39.300 USD. Ci-dessous le montant détaillé de ce coût.

	Activités
	Coûts (US$)
	Coûts (ECV) Monnaie local
	Source de financement

	Préparation des PR 
· Conduire le recensement et les enquêtes socio-économiques des PAP
· Préparer les documents et études liées à la réinstallation
	14.000

5.000


9.000

	1,267,000

452,500


814,500
	Projet

	Renforcement des capacités du personnel des agences d’exécution
	5.300
	479,650
	Projet

	Consultations et sensibilisation
	10.000
	905,000
	Projet

	Mise en place du mécanisme de gestion des plaintes, y compris les activités de renforcement de capacités
	5.000
	452,500
	Projet

	Suivi et évaluation participatives
	5.000
	452,500
	Projet

	Coûts totaux prévus
	39.300
	3.556.650
	



Le coût exact de la réinstallation/réhabilitation sera déterminé au cours des études socioéconomiques à mener conjointement avec la préparation des PRs. L’ampleur de la compensation déterminera le mode de rémunération.
Le présent CPR a fait l’objet de consultations publiques et individuelles en décembre 2020, sur les îles de Santo Antão, São Nicolau, Maio et Fogo, avec le but de diffuser de l’information sur les potentielles interventions du projet et leurs impacts potentiels.
Dans le cadre des consultations menées, les municipalités, les Délégations du Ministère de l’Agriculture et Environnement, les différentes institutions décentralisées, les communautés locales et les ONG, et les groupes potentiellement affectées (eleveurs, agriculteurs, commercants, etc.) ainsi que le simple citoyen, ont laissés les recommandations/suggestions suivantes qui devant être pris en compte pendant les phases de préparation et de mise en œuvre de ce CPR.
· Sauvegarder la qualité de vie des parties prenantes ;
· Renforcer les capacités des differents acteurs sur le Cadre Environnemental et social de la Banque Mondial ;
· Supporter les frais de déplacement et transfert d’activités (à la charge du promoteur du projet) ;
· Assumer les coûts inhérents à l'interruption de ses activités ;
· Renforcer les capacités dans le domaine de la législation national environnementale ;
· Éviter ou minimiser autant que possible la réinstallation involontaire au moment de la conception du sous projet ;
· Concevoir et mettre en œuvre des programmes de réhabilitation de l'environnement. 
· Lorsque que la réinstallation est inévitable, elle doit être conçue et mise en œuvre en tant que programme de développement durable. Car les projets à développer n’ont pas l’objectif d’appauvrir les personnes affectées, mais améliorer leur cadre de vie ;
· Les personnes affectées doivent être consultées et participer à la planification et à la mise en œuvre du programme de réinstallation ;
· La pérennité des ouvrages physiques.
Les différentes réunions, rencontre de travail et visites individuelles ont permis de : (i) apporter aux différents acteurs des éclaircissements sur le projet, (ii) connaitre leurs avis sur le CPR et (iii) recueillir leurs préoccupations liées au projet. 
La consultation publique et la participation des acteurs ont été des occasions de promouvoir et assurer l’efficience et l’efficacité des investissements futurs possible. Grâce à cette approche il a été possible d’informer et de discuter sur la sauvegarde des droits et devoirs des communautés de élèveurs, agriculteurs, commerçants et citoyens en générale.
Les Communautés ont unanimement accepté et participé à la définition des interventions prévues pour le projet et aspirent à la mise en œuvre du sous-projet. 

[bookmark: _Toc63957431]1. INTRODUCTION
[bookmark: _Toc505004653][bookmark: _Toc509249389][bookmark: _Toc63957432]1.1. Contexte
Le Gouvernement de Cap-Vert, par le biais de son Programme national pour la durabilité énergétique (PNDE), s'est engagé à la transition vers un secteur énergétique sûr, efficace et durable, en réduisant la dépendance aux combustibles fossiles et en fournissant un accès universel et une sécurité énergétique. Cinq piliers ont été définis pour atteindre les objectifs du PNDE: (i) renforcer le cadre institutionnel et améliorer l'environnement des affaires et des investissements ; (ii) réformer la structure organisationnelle des marchés de l'énergie ; (iii) investir dans les infrastructures stratégiques ; (iv) développer les énergies renouvelables et (v) promouvoir l'efficacité énergétique. Pour atteindre les objectifs du PNSE, un plan directeur comprenant un atlas des énergies renouvelables qui a identifié et désigné des zones de développement des énergies renouvelables a été élaboré. 
En outre, le Gouvernement a également établi des objectifs en matière d'énergie renouvelable dans le cadre de ses Contributions nationales déterminées (CND) au titre du Cadre des Nations Unies sur le changement climatique (CCNUCC) ; en cherchant à atteindre 30 % de sa production d'électricité à partir de sources d'énergie renouvelables variables (ERV) d'ici 2025 ; et 50 % d'ici 2030.
C‘est dans ce contexte que le Gouvernement du Cap-Vert, à travers le Ministère des Finances (MF), a soumis à la Banque mondiale  une requête de financement du présent Projet de service d'électricité durable au Cap-Vert qui vise à augmenter la production d'énergie renouvelable et améliorer les performances de la société d'électricité afin de fournir des services d'électricité durables à la population du Cap-Vert.
L'évaluation environnementale et sociale réalisée par la Banque mondiale lors de la préparation du projet a établi les huit (8) Normes environnementales et sociales (NES) suivantes, comme étant pertinentes et applicables aux activités envisagées dans le cadre du projet, il s’agit de: (i) la NES n°1 Évaluation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux (ii) la NES n°2 Emploi et conditions de travail (iii) la NES n°3 Utilisation rationnelle des ressources et  prévention et gestion de la pollution (iv) la NES n°4 Santé et sécurité des populations (v) la NES n°5 Acquisition des terres, restrictions à l'utilisation des terres et réinstallation forcée (vi) la NES n°6 Préservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles biologiques (vii) la NES n°8 Patrimoine culturel et enfin (viii) la NES n°10 Mobilisation des parties prenantes et information.
Etant donné que les interventions du projet sont susceptibles de générer des risques et impacts liés à la réinstallation involontaire, l’Unité de Gestion des Projets Spéciaux (UGPE) a préparé le présent Cadre Politique de Réinstallation (CPR) en conformité avec la législation pertinente du pays et la NES 5. Il fournit des lignes directrices adéquates pour traiter tout cas de réinstallation involontaire qui pourrait survenir dans le cadre de la mise en œuvre des sous-projets, tout en favorisant la pleine participation des communautés affectées, notamment les vulnérables, tout au long du processus décisionnel, afin de garantir la défense de leurs droits et attentes légitimes.
.
[bookmark: _Toc505004654][bookmark: _Toc509249390][bookmark: _Toc63957433]1.2. Objectifs du Cadre Politique de Réinstallation (CPR)
Le CPR est un instrument conçu pour éviter, minimiser ou atténuer les impacts négatifs éventuels de la réinstallation involontaire due à l'intervention du projet conformément à la NES 5 et aux lois/règlementation nationales. Il est élaboré lorsque les sites de sous-projets spécifiques ne sont pas encore identifiés, ce qui rend difficile la détermination de la zone d'impact. L’objectif du Cadre politique de réinstallation est de clarifier les principes guidant la réinstallation, les dispositions organisationnelles et les critères conceptuels devant être appliqués aux interconnexions du réseau électrique des centrales photovoltaïques des quatre îles de Santo Antão, São Nicolau, Maio et Fogo. Les plans de réinstallation, une fois mis en cohérence avec le cadre politique, sont publiés dans le pays et sur le site web externe de la Banque et mis en œuvre avant le démarrage des travaux susceptibles d’induire une réinstallation involontaire. A ce stade de préparation du financement du projet, la localisation exacte, la nature et les caractéristiques du tracé des interconnexions au réseau électrique des centrales photovoltaïques des îles de Santo Antão, São Nicolau, Maio et Fogo ne sont pas connues, d’où la préparation de ce CPR. 
Ainsi, lorsqu'il est détecté la nécessité d'une réinstallation involontaire dans une intervention, le projet doit préparer un PR en conformité avec les objectifs et les lignes directrices du CPR, devant prendre en compte les considérations stratégiques suivantes :
a) On s’efforcera d’éviter, dans la mesure du possible, la réinstallation involontaire en étudiant toutes les alternatives réalisables dans la conception du sous-projet ; 
b)  Minimisation des zones à exproprier, si possible, la réalisation d’études alternatives afin d'éviter toute expropriation ;
c) Proposition et consultation de différentes alternatives de compensation avec les personnes affectées par le projet (PAP). Étant donné que les familles touchées vivent des réalités différentes et il y a des contextes plus vulnérables que d’autres (par exemple, les femmes à la tête d’un foyer monoparental), il est nécessaire d'améliorer leurs conditions de vie, en leur fournissant un logement adéquat, l'accès aux services et aux installations de base, et la sécurité foncière;
d) Respect des droits de l'homme et du principe de non-discrimination hommes - femmes, visant à prévenir des empêchements à la variété des familles touchées à reconstruire leur vie ;
e) Conseil et garantie de la pleine liberté pour les expropriés quant à leurs choix de solutions pour la mitigation des impacts ;
f) Amélioration ou, au moins, rétablir les moyens d’existence et les conditions de vie  existantes avant la réinstallation involontaire. Des unités de logement qui seront rendues disponibles pour la réinstallation involontaire, que ce soit en milieu rural ou urbain, devraient être équipés de services d'infrastructures à savoir : l'eau, électricité et assainissement, conditions d’éclairage et ventilation, conformément aux normes en vigueur;
g) Garantie de la prestation de services sociaux tels que l'éducation, la santé et les transports, etc., en prenant en compte les considérations de genre ;
h) Garantie, des mêmes niveaux de revenu et de production : les zones choisies pour la réinstallation devraient fournir, maintenir ou augmenter le revenu familial ;
i) Minimisation des impacts sociaux et/ou environnementaux sur la population ;
j) Reconnaissance des revendications communautaires, en gardant toujours ouvertes les voies de communication entre le projet et la communauté ;
k) Éviter de la pression sur la population en raison du calendrier de construction et bien gérer les conflits et risques sociaux et sanitaires possibles y découlant.

[bookmark: _Toc505004655][bookmark: _Toc509249391][bookmark: _Toc63957434]1.3. Approche méthodologique
Compte tenu des limites imposées par la pandémie actuelle, la méthodologie de préparation des instruments de gestion environnementale et sociale du Projet a suivi le concept d'une approche systémique, participation interactive et concertée, avec la majorité des acteurs et partenaires impliqués, en trois étapes complémentaires suivantes: 
· Analyse et  revue  des  sources  documentaires  existantes  (les  lois  et  textes règlementaires régissant les projets et essentiellement sur les aspects de réinstallation, les documents et fiches des projets, exemples de rapports des expertises foncières et autres documents stratégiques et de planification au niveau national et local) ;
· Rencontres avec les acteurs institutionnels et socio-professionnels, telles que la    Direction    National de l’Environnement, la Direction des Services d’Energie de la MICE, les municipalités, les Délégations Locales du Ministère de l'Agriculture et de l'Environnement (MAE), les représentations déconcentrés de l'État, les associations communautaires, Organisations Non gouvernementales (ONG) et les collectivités locales, etc.;
· Des réunions  avec  les  différents municipalités et acteurs  concernés  par  le  projet;
· Visites de terrains pour la caractérisation sociale et environnementale des sites d'intervention et suivi de tous les tracés préliminaires proposés par la MICE en présence des représentants locaux.
La préparation de ce cadre s‘est basée sur une étape de collecte et d‘analyse de la documentation portant  sur  le  projet,  les  textes  législatifs  et  réglementaires  régissant  la gestion foncière et l‘expropriation à  Cabo Verde et la comparaison avec les procédures de la Banque Mondiale. Des consultations rapprochées avec les différentes directions opérationnelles centrales et régionales du MICE et les autres acteurs concernés par le projet ainsi que des visites de terrain ont permis de visualiser les zones proposées pour la mise en place des postes, des pylônes et les couloirs des tracés préliminaires des lignes. Ceci a permis d‘identifier les différents types de pertes qui pourraient résulter du projet (acquisition de terrains, pertes des biens, pertes de terres agro-silvo pastorales, pertes de cultures, etc.). Le planning détaillé des visites de terrain et consultations figure dans le tableau ci-dessous:
[bookmark: _Toc63957507]Tableau 1 - Planning détaillé des visites de terrain et consultations
	Semaine
	Localité
	                                              Activités réalisées

	
7 à 11.12/2020
	Porto Novo
	Visite du site de la nouvelle centrale photovoltaïque,
Visite du tracé de la ligne d’interconnection
Contacts individualisés avec les acteurs locaux 


	7 à 11.12/2020
	São Nicolau 
	Visite du site de la nouvelle centrale photovoltaïque,
Visite du tracé de la ligne d’ interconnection
Contacts individualisés avec les acteurs locaux

	7 à 11.12/2020
	Maio
	Visite du site de la nouvelle centrale photovoltaïque,
Visite du tracé de la ligne d’ interconnection
Contacts individualisés avec les acteurs locaux 
Visite des zones à intérêt écologique de l’île   

	7 à 11.12/2020
	Fogo
	Visite du site de la nouvelle centrale photovoltaïque,
Visite du tracé de la ligne d’ interconnection
Contacts individualisés avec les acteurs locaux 



En raison de la situation actuelle, la plupart des réunions et contacts ont été pris par des agents sur le terrain. En raison de la situation pandémique, certaines réunions ont été organisées par vidéo-conférence (en ligne).
Les résultats du CPR ont été présenté et discuté lors d‘une Consultation publique formelle avec les représentants des principales parties prenantes avant la préparation d‘un   document   final,   qui   tient   compte   des   principales   recommandations   et suggestions.

La version finale du CPR, intégrant la plupart de ces commentaires et le compte-rendu de la consultation publique, sera finalisée et publiée dans le site Internet de l’ UGPE et  le  site  internet  externe  de  la  Banque  Mondiale.  La  publication  et  la divulgation du CPR (comme aussi celles du CGES) devront impérativement être entreprises avant l‘évaluation du Projet.

[bookmark: _Toc505004657][bookmark: _Toc509249392][bookmark: _Toc63957435]2. LE PROJET
[bookmark: _Toc505004658][bookmark: _Toc509249393][bookmark: _Toc63957436]2.1. Objectifs du Projet
L'objectif global de développement du projet est d'augmenter la production d'électricité à partir de sources d'énergie renouvelables au Cap-Vert et améliorer les performances de la compagnie d'électricité afin de fournir des services d'électricité durables à la population Capverdienne
L'objectif du présent Cadre politique de réinstallation CPR est de décrire  les principes, les modalités d’organisation et les critères de conception de la réinstallation qui doivent s’appliquer à la sous-composante 1a  (particulièrement, le tracé des interconnexions au réseau électrique des centrales photovoltaïques des îles de Santo Antão, São Nicolau, Maio et Fogo) du Projet.
Une fois que les sous-projets auront été définis et que l’information nécessaire sera rendue disponible, des Plans de Réinstallations seront élaborés et mis en œuvre pour prendre en compte des risques et effets potentiels d’un sous-projet. Les activités du projet qui entraîneront des déplacements physiques et/ou économiques ne démarreront pas tant que ces plans spécifiques n’auront pas été mis au point et approuvés par la Banque. 

[bookmark: _Toc505004659][bookmark: _Toc509249394][bookmark: _Toc63957437]2.2. Description des activités du projet pour lesquelles ce CPR a été préparé 
Le projet est structuré en trois composantes complémentaires, qui aideront le gouvernement de Cabo Verde à mettre en œuvre les objectifs d'intégration des Energies Renouvelables (ER) conformément au Plan Directeur du Secteur de l'Energie. Le plan a été préparé par le Ministère de l'industrie, du commerce et de l'énergie en 2018, avec des contributions d'experts du Ministère et de représentants d'autres secteurs. 
Le projet proposé comprend trois composantes à savoir:
(i) La Composante 1: Service d'électricité renouvelable et efficace (12,5 millions de dollars US); (ii) la Composante 2: Services de conseil pour la mise en œuvre de la réforme du secteur de l'électricité (2,0 millions USD) ; (iii) la Composante 3: Soutien à la mise en œuvre et développement du secteur de l'électricité (2,0 millions USD);
La Composante 1, dont les activités sont susceptibles d'engendrer l'acquisition de terres et la réinstallation, comprend les suivants sous-composants: 
[bookmark: _Hlk62128391]Sous-composante 1a: Intégration des énergies renouvelables variables à petite échelle (10,5 millions USD)
Cette sous-composante financera la construction de lignes d'évacuation d'électricité pour connecter les centrales électriques des quatre petites îles (1,3 MW sur Fogo; 1,2 MW sur Santo Antão; 0,4 MW sur Maio; et 0,4 MW sur l’île de São Nicolau) au réseau.
Sous-composante 1b: Services d'électricité résilients et efficaces pour les installations publiques (2,0 millions USD).
Cette sous-composante financera les investissements publics dans les systèmes photovoltaïques en toiture et l'efficacité énergétique des bâtiments publics, en mettant l'accent sur les hôpitaux publics et les centres de santé. Vingt-sept bâtiments de santé publique ont été identifiés à travers les neuf îles ; ces bâtiments ont été sélectionnés en fonction de leur importance stratégique dans la mise en œuvre du plan national du gouvernement pour déployer les vaccins contre le COVID-19.
La Composante 1 - sous-composante 1a est la plus concernée par le présent CPR, dans la mesure où il traite des interconnexions au réseau des centrales photovoltaïques sur les quatre îles : Santo Antão, São Nicolau, Maio et Fogo. 
Le Plan Directeur du secteur énergétique détaille les actions nationales à mettre en œuvre tant au niveau central que local et définit les responsabilités et les priorités à ces deux niveaux. Pour la mise en œuvre du plan, le gouvernement a demandé l'appui de la Banque Mondiale, notamment pour la mobilisation des moyens nécessaires à une réponse adéquate pour la mise en œuvre du projet de développement des énergies renouvelables et par conséquent du projet de schéma d'interconnexion au réseau électrique des centrales photovoltaïques des quatre îles, objet du Cadre Politique de Réinstallation.
Le tableau suivant (tableau 2) présente les références des points d'interconnexion avec le réseau électrique public, telles que fournies par le DNICE, pour les îles de Santo Antão, São Nicolau, Maio et Fogo.
[bookmark: _Toc63957508]Tableau 2 - Références des points d'interconnexion
	Ile
	ZDER/Parc Photovoltaïque
	
	Latitude
	Longitude
	Description

	Santo Antão
	Porto Novo
	
	17.018109°
	-25.098296°
	Point d'interconnexion : sous-station centrale unique. 

	São Nicolau
	Preguiça
	
	16.588886°
	-24.286326°
	Point d'interconnexion : PTS ASA.

	Maio 
	Esgrovere
	
	15.143385°
	-23.196435°
	Point d'interconnexion : Poste central unique.

	Fogo
	Fogo
	
	14.852942°
	-24.344066°
	Point d'interconnexion : possibilité de construire un PTS dans la zone de servitude routière


Type de coordonnées géographiques : degrés décimaux.
Pour la définition des couloirs de raccordement, compris comme des zones de passage du câble électrique de raccordement au réseau public à moyenne tension, une bande de terrain indicative, d'une largeur moyenne de 30 mètres, du ZDER au point de raccordement établi par le DNICE, a été établie.
Dans l'ensemble, le projet d'aménagement des interconnexions au réseau électrique des centrales photovoltaïques des quatre îles de Santo Antão, São Nicolau, Maio et Fogo est structuré comme suit :
[bookmark: _Toc58839723][bookmark: _Toc62333259][bookmark: _Toc63957438]2.2.1. Interconnexion du parc solaire de Porto Novo avec le réseau public d'énergie 
Le terrain sur lequel il est prévu d'utiliser la ressource solaire (production d'énergie photovoltaïque) à Porto Novo a une superficie totale d'environ 46 050 m2 (4,6 hectares), est situé dans la partie sud de l'île de Santo Antão, à environ 2 km à l'ouest de la ville de Porto Novo, immédiatement au sud de la route EN3-SA-12, qui relie la ville de Porto Novo à la vallée de Ribeira da Cruz (figures 1 et 2).
Les informations disponibles à cette date indiquent que la future centrale photovoltaïque aura une capacité installée de 1,2 MW.
[image: ]
[bookmark: _Toc63957525]Figure 1 - Cadrement géographique du Parc Solaire de Porto Novo
[image: ]
[bookmark: _Toc63957526]Figure 2 - Plan de localisation du ZDER/Parc Solar de Porto Novo

La figure 3 ci-dessous montre la disposition (couloir d'interconnexion) où le câble de connexion au réseau électrique public sera installé, sur la base du point d'interconnexion correspondant fourni par MICE/DNICE.
[image: ]
[bookmark: _Toc63957527]Figure 3 - Parc Solaire de Porto Novo – Coulloir de interconnexion avec le réseau public

Comme le montre la figure 3, le corridor d'interconnexion est constitué d'une bande de terrain indicative sur laquelle le câble d'interconnexion avec le réseau public peut être posé. Le couloir d'interconnexion a une extension d'environ 383 mètres et une largeur indicative d'environ 30 mètres.
[bookmark: _Toc58839724][bookmark: _Toc62333260][bookmark: _Toc63957439]2.2.2. Interconnexion du parc solaire de São Nicolau/Preguiça avec le réseau public d'énergie
Le terrain où l'utilisation de la ressource solaire (production d'électricité par la technologie photovoltaïque) est prévue, dans la localité de Preguiça, a une superficie totale de 40 000 m2 (4,0 hectares) et est situé dans le sud de l'île de São Nicolau, dans la municipalité de Ribeira Brava, près de l'aéroport de Preguiça - île de São Nicolau, à environ 2 km au nord du village de Preguiça, sur la côte sud. La zone d'implantation est desservie par la route nationale EN2-SN-01, qui relie la ville de Ribeira Brava à l'aéroport, et la route nationale EN3-SN-03, qui relie l'aéroport au village de Preguiça (figures 4 et 5).
Les informations disponibles à cette date indiquent que la future parcelle photovoltaïque aura une capacité installée de 0,4 MW.
[image: ]Área em estudo
Aeroporto de Preguiça – S. Nicolau

[bookmark: _Toc63957528]Figure 4 - Cadre géographique du Parc Solar de Preguiça
[image: ]
[bookmark: _Toc63957529]Figure 5 - Plan de localisation de ZDER/Parc Solaire de Preguiça
La figure 6 ci-dessous montre la disposition (couloir d'interconnexion) où le câble de connexion au réseau électrique public sera installé, sur la base du point d'interconnexion correspondant fourni par MICE/DNICE.
[image: ]
[bookmark: _Toc63957530]Figure 6 - Parc Solar de Preguiça - Couloir d'interconnexion avec le réseau public
Comme le montre la figure 6, le corridor d'interconnexion est constitué d'une bande de terrain indicative sur laquelle le câble d'interconnexion avec le réseau public peut être posé. Le couloir d'interconnexion a une extension d'environ 1580 mètres et une largeur indicative d'environ 30 mètres.
[bookmark: _Toc58839725][bookmark: _Toc62333261][bookmark: _Toc63957440]2.2.3. Interconnexion du parc solaire d'Esgrovere/île de Maio avec le réseau public d'énergie 
Le terrain où l'utilisation de la ressource solaire (production d'électricité par la technologie photovoltaïque) est prévue à Esgrovere a une superficie totale d'environ 21 613 m2 (2,1 hectares) et est situé dans la zone périurbaine de la ville de Porto Inglês, capitale de la municipalité de Maio, à environ 1,5 km au nord du centre ville (figures 7 et 8).
Les éléments disponibles à cette date indiquent que la future centrale photovoltaïque a une capacité installée de 0,4 MW.

[image: ]
[bookmark: _Toc63957531]Figure 7 - Encadrement géographique du Parc Solaire de Esgrovere
[image: ]
[bookmark: _Toc63957532]Figure 8 - Plant de localisation de la ZDER/Parc Solaire de Esgrovere
La figure 9 ci-dessous montre la disposition (couloir d'interconnexion) où le câble de connexion au réseau électrique public sera installé, sur la base du point d'interconnexion correspondant, fourni par MICE/DNICE.
[image: ]
[bookmark: _Toc63957533]Figure 9 - Parc Solaire de Esgrovere – Coulloir de interconnexion avec le résau public

Comme il s'agit d'une zone urbanisée, avec des routes bien définies, il a été possible de tracer le futur câble de raccordement, en tenant compte du point de livraison à la seule station centrale de l'île de Maio, située à proximité (figure 9).
Le tableau 3 ci-dessous indique les coordonnées du tracé du câble d'interconnexion avec le réseau électrique public.

[bookmark: _Toc63957509]Tableau 3 - Parc solaire d'Esgrovere : coordonnées du tracé du câble d'interconnexion
	N.º
	Coordonnées du tracé

	
	Latitude
	Longitude

	1
	15° 8'46.08"N
	23°11'49.75"W

	2
	15° 8'46.06"N
	23°11'49.82"W

	3
	15° 8'37.62"N
	23°11'47.24"W

	4
	15° 8'36.19"N
	23°11'46.84"W




[bookmark: _Toc58839726][bookmark: _Toc62333262][bookmark: _Toc63957441]2.2.4. Interconnexion du parc solaire de Fogo avec le réseau électrique public

Le terrain pour lequel l'utilisation de la ressource solaire (production d'électricité par technologie photovoltaïque) est prévue à Fogo a une superficie totale d'environ 98 006 m2 (9,8 hectares) et est situé dans la zone sud de l'île, dans la municipalité de Santa Catarina, à environ 1 km à l'est de Fonte Aleixo. La zone d'implantation est desservie par la route nationale EN1-FG-01 (anneau principal de l'île de Fogo), qui relie les trois municipalités de l'île (São Filipe, Santa Catarina do Fogo et Mosteiros).
Les éléments disponibles à cette date indiquent que le futur parc photovoltaïque a une capacité installée de 1,3 MW.
[image: ]
[bookmark: _Toc63957534]Figure 10 - Plan de localisation ZDER / Parc solaire de Fogo

La figure 12 ci-dessous montre la disposition du câble pour le raccordement au réseau électrique public, sur la base du point d'interconnexion possible fourni par Electra.
La figure 13 ci-dessous montre la disposition du réseau électrique public existant, également fourni par Electra.
La disposition rouge symbolise le réseau Moyen Voltage existant. Il s'agit d'un réseau aérien, 20kV, en câble aster 54,6 mm². Les points P1, P2, P3, P4 et P5, représentent les poteaux en bois existants.
[image: ]
[bookmark: _Toc63957535]Figure 11 - Disposition du câble moyenne tension existant et du point de connexion

Le tableau 4 ci-dessous indique les coordonnées du tracé du câble existant ainsi que le point d'interconnexion possible.

[bookmark: _Toc63957510]Tableau 4 - Parque Solar do Fogo : coordonnées du tracé du câble existant
	Référence
	Latitude
	Longitude
	OBS

	Interconnexion
	14.852942
	-24.344066
	Point d'interconnexion possible

	PE1
	14.852857°
	-24.345484°
	Poteau en bois existant

	PE2
	14.852846°
	-24.344959°
	»

	PE3
	14.853060°
	-24.344091°
	»

	PE4
	14.853244°
	-24.343382°
	»

	PE5
	14.853397°
	-24.342736°
	»






[bookmark: _Toc63957442]3. IMPACTS ENVISAGES DU PROJET
[bookmark: _Toc63957443]3.1. Risques et Impacts Potentiels du Projet
Les impacts envisagés sur les actifs et revenus des populations affectées sont de deux natures :
Les risques et impacts permanents envisagés, principalement liés à la perte de surfaces agrosilvopastorale pour les postes et les embases des pylônes. Les impacts sur les postes et pylônes risquent d‘être limités mais à ce stade ne peuvent pas être entièrement exclus :
· Perte des terres non cultivées (pour la colocation des postes et les embases des pylônes) dans les îles de São Nicolau et Maio: actuellement les postes et les embases des pylônes sont prévus sur des terrains étatiques ;
· [bookmark: _Hlk67066343]Perte de surface agrosilvopastorale (pour la colocation des postes et les embases des pylônes) dans les îles de Santo Antão et Fogo. Actuellement les postes et les embases des pylônes sont prévus sur des terrains étatiques même si d‘autres localisations sont envisagées ;
· Perte de structures résidentielles (pour la colocation des postes et les embases des pylônes) dans l’île de Maio : non identifiés à ce stade ;
· Perte de structures commerciales (pour la colocation des postes et les embases des pylônes) dans l’île de Maio : non identifiés à ce stade.  
Les risques et impacts temporaires envisagés, principalement liés à la perte d‘accès aux zones agrosilvopastorale situés dans les couloirs des lignes et les postes:
· Perte de terres agrosilvopastorale sans végétation;
· Perte temporaire de sources de revenus agrosilvopastorale et commerciaux ;
· Perte d’espèces forestières et de pâturage : quelques pieds de prosopius dans les sites des accès et des pylônes : Ces prosopius ne seront pas déplacés sauf pour des mesures de sécurité ou s‘ils seront sur le passage es engins ou à l‘intérieur des pylônes ;
· Perte d’accès ou restriction d'accès : les lignes et postes peut restreindre l'accès aux activités économiques (porcheries, enclos) et au logement, mais non identifiés à ce stade ; 
· Perte d’activités économiques.

[bookmark: _Toc63957511]Tableau 5 – Terrains potentiellement affectés par le projet
	Composante
	Longuer
	Largeur
	Terrain nécessaires (m2)

	Poste + ligne Santo Antão 
	383
	30
	11490

	Poste + ligne S.Nicolau
	1580
	 30
	47400

	Poste + ligne Maio
	340
	30
	10200

	Poste + ligne Fogo 
	80
	30
	2400

	Total
	
	
	71 490 


[bookmark: _Toc63957444]3.2. Actifs et Personnes Susceptibles d’être Affectés par le Projet
[bookmark: _Toc63957445]3.2.1. Actifs susceptibles d’être affectées 
Les biens susceptibles d’être affectés par le projet seront principalement des terres agrosylvopastorale et des plantations essentiellement des prosopis.
[bookmark: _Toc63957446]3.2.2. Catégories de personnes susceptibles d’être affectées
Les personnes pouvant être affectées par le projet sont:
· [bookmark: _Hlk62405389]Les occupants formels ou informels[footnoteRef:1] des terrains (étatiques et/ou privés) qui peuvent perdre les terrains dédiés aux postes d‘une façon permanente ou temporaire; [1:  Tel que prévu par la NES 5.] 

· Les occupants formels ou informels  des terrains agrosylvopastoral qui pourront subir des dégâts de la pose des pylônes et du tirage des câbles ;
· Les occupants formels ou informels  des terrains  agricoles ou pas qui pourront subir des dégâts lors du passage des engins ;
· Les travailleurs ruraux permanents et/ou occasionnels qui peut perdre leur emploi;
· Les éleveurs pouvant subir une gêne d‘accès aux zones habituels de pâturage lors des travaux ou d‘entretien ;
· Les occupants formels ou informels des terrains dont  les  activités  économiques  peuvent être  perturbées  par  le  projet.
[bookmark: _Toc63957447]3.2.3 Estimation de nombre de personnes affectés par le projet
Sur base des enquêtes et des constats faites lors de la mission d’élaboration du présent cadre,  le projet, particulièrement les activités de la composante 1, est moins susceptible de générer de réinstallation physique mais plutôt de perte permanente et provisoire   des   terrains,   essentiellement   agrosylvopastorale et   des activités économiques. Il n‘est pas possible au stade de préparation du cadre de pouvoir estimer le nombre des Personnes affectées par le projet. Les enquêtes socio-économiques qui seront réalisées dans le cadre des études sociales et du plan d‘action de réinstallation serviront à estimer le nombre d’utilisateurs de terrains, des éleveurs  et autres personnes économiquement affectées par le projet.
[bookmark: _Toc509249411][bookmark: _Toc63957448][bookmark: _Hlk58663448]4. CADRE JURIDIQUE DE REINSTALLATION AU CABO VERDE
Les politiques affectées par la mise en œuvre du sous-projet des interconnexions au réseau électrique des centrales photovoltaïques dans les quatre iles de Santo Antão, São Nicolau, Maio et Fogo dans le cadre du Projet de Développement des Energies Renouvelables, avec un financement de la Banque mondiale, sont basés d’une part sur la législation nationale, en particulier en termes d’utilisation des terres et d’expropriation de biens immobiliers, et d’autre part, sur les normes environnementales et sociales de la Banque mondiale. Le contexte juridique et institutionnel du CPR implique l’harmonisation avec le Cadre Environnemental  et Social de la Banque mondiale, en particulier avec la NES nº 5, présenté dans le chapitre 4.2.

[bookmark: _Toc509249412][bookmark: _Toc63957449]4.1.	System national d’expropriation en raison d’utilité publique
L’utilisation des terres et l’expropriation de biens immobiliers est effectuée en conformité avec la Constitution de la République et le régime juridique applicable au Cabo Verde. Ce régime est fondé sur des principes, directrices et directives légaux, tels que le Décret Législatif 2/2007, du 19 juillet, établissant les principes et les règles d’utilisation des terres, à la fois par les pouvoirs publics et par les entités privées, et le décret-loi 3/2007, du 19 juillet, qui réglemente l’expropriation de biens immobiliers en raison d’utilité publique, moyennant une indemnisation équitable.
L’acquisition de terrains nécessaires pour la mise en œuvre du projet, est de la responsabilité de l’Etat à travers la Direction Générale du Patrimoine et Marchés Publics (DGPCP).

[bookmark: _Toc509249413][bookmark: _Toc63957450]4.1.1. Cadre juridique national d'expropriation et réinstallation
Utilisation des terres
Le Décret-Loi 2/2007, du 19 juillet, établit les principes et les règles d'utilisation des terres, tant pour les pouvoirs publics que pour les entités privées. Cette disposition législative identifie également les types de propriété, l'enregistrement et le transfert des terres. L’applicabilité de cette disposition et la façon dont un titre de propriété doit être considérée pour qu’une personne soit éligible aux droits en tant que PAP, ainsi que les aspects de possession de la terre ou de la propriété de substitution et les servitudes doivent être enregistrées.
En outre, le Code civil définit les catégories de possession secondaire, tels que les droits de surface, les servitudes, les usufruitiers, l'utilisation et le logement qui peuvent être affectés par des actions en vertu de la Loi Foncière.
Le point nº 2 de l'article 10 et de l’article 71 de la disposition, attache au Directeur général du Patrimoine de l’Etat, la fonction de représentant de l'Etat dans les contrats d'achat et de vente. En vertu de cela, le processus d'expropriation est effectué par la Direction générale du Patrimoine et et Marchés Publics (DGPCP) et consiste principalement, après avoir identifié les propriétaires apparents et locataires de terres, dans la vérification et la confirmation par des procédures juridiques, notamment par la présentation du certificat octroyé par les Services d’enregistrement Foncier.


Expropriation par utilité publique
Le Décret-Loi 3/2007 du 19 juillet, réglemente l'expropriation de biens immobiliers et les droits à ceux-ci relatifs à l’extinction du droit de l’exproprié et simultanément du transfert de celui-ci envers l'Etat, les collectivités locales ou tout autre entité publique ou privée, en raison de l’utilité publique, moyennant une indemnisation équitable.
Une propriété objet d'expropriation ne peut être prise sans paiement préalable d'une indemnité équitable, sauf en cas d'urgence prouvée, à condition que les fonds pour le versement d'une indemnité soient alloués dans les 30 jours (extensible à 90 jours par ordonnance des tribunaux).
Le Décret-loi 3/2007 spécifie aussi l’approche pour l'évaluation des terres et que des changements après la déclaration de nécessité publique ne doivent pas être pris en compte dans l'évaluation. La loi stipule également que le terrain urbain ou « urbanisée » est évaluée en fonction de son emplacement, des constructions ou des améliorations y apportées, la qualité environnementale de la zone. La valorisation des terres rurales doit prendre en compte le rendement réel ou possible d’obtenir à partir de celle-ci, la nature du sol et du sous-sol, la configuration du terrain, les cultures et les fruits prédominants et d'autres circonstances qui pourraient influer sur leur valeur.
Cette loi ne tient compte que des bâtiments et des améliorations autorisées aux termes de la législation capverdienne.
La compensation pour ceux qui louent des espaces pour des activités commerciales, industrielles ou professionnelles doivent considérer les coûts de l’installation au nouveau lieu, la nouvelle location à payer, et la perte liée à l’interruption du travail à cause du déménagement.
Lorsqu’on n’arrive pas à une négociation amicale, on passe à l'expropriation litigieuse et aux termes de la législation capverdienne, l'arbitrage aura lieu pour toute la propriété qui rentre dans la déclaration d’utilité publique pour laquelle un accord amical n’a pas été atteint sur la valeur de la compensation.
Le tribunal de première instance est chargé de superviser le processus. Trois juges sont sélectionnés dont, un par l’entité expropriante, un de la part de la propriété expropriée et les autres parties prenantes, et le juge président nommé par le tribunal.
Dans les 15 jours de l'avis d'arbitrage, les parties peuvent soumettre des questions pertinentes pour fixer la valeur de la propriété. Les juges doivent prendre une décision dans les 30 jours après avoir reçu toutes les informations nécessaires des deux parties. La décision est accompagnée des résultats de chaque juge et les réponses aux questions avec une indication de comment la valeur proposée a été obtenue.
Lorsque la propriété a été prise avant la décision sur sa valeur, le juge président sollicite au Juge du district, dans les 5 jours suivant la décision, qu’il notifie le DGPCP pour avancer dans le délai de 10 jours, avec la disponibilité du montant requis. Ensuite, le juge dans les 20 jours suivants octroi à l’entité expropriante la propriété et le titre, s’il n’a pas été encore effectué, et ordonne aussi la notification de la décision arbitrale aux parties.
La procédure d’acquisition de terrains pour la construction d’ouvrages publics se fait habituellement par l’approche aux propriétaires, obtenant leur accord en négociant une compensation équitable, compte tenu de l’intérêt public des projets et en conformité avec la législation ci- dessus citée.

[bookmark: _Toc509249414][bookmark: _Toc63957451]4.1.2	Cadre institutionnel de la réinstallation
De par sa nature multiforme, le processus de compensation/réhabilitation implique plusieurs institutions publiques, mettant en évidence les principaux acteurs suivants :
Les Agences d’exécution (UGPE, DNICE). Institutions responsables pour exécution des composantes opérationnelles du projet ;
La Direction générale du Patrimoine et Contrats Publics (DGPCP). Institution chargée de l’expropriation en raison d’utilité publique ;
Les Municipalités. Institutions de gouvernement et pouvoir locaux, chargé de l’élaboration des plans directeurs municipaux, définition des zones d’expansion urbaine, zones bâtissables dans les régions rurales et gestion de la construction des infrastructures municipales ;
Direction Générale de l'Aménagement du Territoire et du Développement Urbain (DGATDU). Institution responsable, à travers le Service National du Cadastre, de l'Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme ;
Direction Générale de l'Agriculture, des Forêts et de l'Élevage (DGAFE). Institution responsable de l'évaluation des biens agricoles ;
Direction Nationale de l’Environnement. pour l’évaluation des espèces forestières, gestion des aires protégées et autorité environnemental dans le processus d’EIE ;
Le tableau 7 présente, de façon résumée, le cadre et les responsabilités des différentes institutions impliquées dans le projet.

[bookmark: _Toc509249415][bookmark: _Toc63957512]Tableau 6 - Organisation institutionnelle, responsabilités et encadrement dans le projet
	Institution
	Responsabilités
	Source de financement
	Encadrement légal

	Agences d’exécution. 
	Etablis selon les diplômes légaux de leur création.
	Banque mondiale et Gouvernement du Cabo Verde.

	Diplômes de création statutaire. 

	Municipalités
	Soutien au Projet de  Développement des Energies renouvelables et appui au sous-projet des interconnexions au réseau électrique des centrales photovoltaïques dans les quatre iles de Santo Antão, São Nicolau, Maio et Fogo.
	Banque mondiale et Gouvernement du Cabo Verde
	Statut des municipalités
Décret-Loi 26/2006 du 6 mars

	Direction Générale de l'Aménagement du Territoire et du Développement Urbain (DGATDU), à travers le Service National du Cadastre, de l'Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme ;
	Aménagement du territoire et du développement urbain
	Gouvernement du Cabo Verde

	Décret-Loi 48/2016 du 27 septembre

	Direction Générale de l'Agriculture, des Forêts et de l'Élevage (DGAFE)
	Évaluation des biens agricoles 
	Gouvernement du Cabo Verde

	Décret-Loi 49/2016 du 27 septembre

	DNE au sein du Ministère de l'agriculture et de l'environnement
	Propose, coordonne et met en œuvre des politiques de sauvegarde environnementale, sociale et de développement durable
	Gouvernement du Cabo Verde

	Décret-Loi 10/2013

	DGPCP
	Procédures d'expropriation à des fins publiques.
	Gouvernement du Cabo Verde
	Décret-Loi 3/2007, du    19 juillet


[bookmark: _Toc509249416]
[bookmark: _Toc63957452]4.1.3 Législation nationale applicable dans d'autres domaines
En plus du cadre légal déduit de la Section 4.1.1, d'autres dispositions légales en vigueur au Cabo Verde, sont identifiées comme pertinentes pour encadrer les différentes initiatives d'intervention dans le secteur energétique. 



[bookmark: _Toc505876280][bookmark: _Toc509249417]
[bookmark: _Toc63957513]Tableau 7 - Législation et règlementation pertinentes liée au secteur de l'énergie

	DIPLÔME LÉGISLATIF
	CONTENU

	Decret-loi nº 17/2018  de 6 de avril   
	Établit la structure, l'organisation et le fonctionnement du Ministère de l'industrie, du commerce et de l'énergie (MICE);

	Resolution nº 7/2012 de 3 de Février 
	Approuve le plan stratégique du secteur des énergies renouvelables (PESER);

	Decret-loi nº 54/2018  de 15 de octobre  
	Établit les dispositions relatives à la promotion, à l'incitation et à l'accès, aux licences et à l'exploitation inhérentes à l'exercice de la production indépendante et de l'autoproduction d'électricité.

	Resolution nº 39/2019   
	Approuve le plan directeur du secteur électrique 2018-2040

	


(*) - En absence de réglementation nationale, les dispositions de la réglementation portugaise sont normalement observées au Cabo Verde

[bookmark: _Toc63957453]4.2 Cadre Environnemental et Social de la Banque Mondiale 
Le financement du projet par la Banque Mondiale implique la nécessité de se conformer à la politique de la Banque Mondiale sur  l’Acquisition de terres Restriction de l'utilisation des terres et Réinstallation involontaire (NES nº5). Cette politique, adoptée depuis 2018, couvre les conséquences des risques économiques, environnementales et sociales qui résultent directement des projets d‘investissement financés par la Banque Mondiale.La Norme s‘applique dans tous les cas d‘acquisition des terres ou l’imposition de restrictions à l’utilisation qui en est faite peuvent entrainer le déplacement physique, le déplacement economique, ou les deux. 
Concrètement, la politique s‘applique si :
· des personnes affectées par le Projet auraient à perdre des biens et être déplacés physiquement pour les besoins du projet, ou
· s'il y aurait une perte de sources de revenus et/ou d'accès à des ressources.
Ce projet, particulièrement les activités de la composante 1, est susceptible de générer des pertes provisoires et permanentes de terrains, de cultures et d‘accès d‘où l‘applicabilité de la NES nº5 à ce projet.
Une réinstallation est considérée comme involontaire‘ si les personnes ou communautés affectées n‘ont le droit de refuser l’acquisition de terres ou les restrictions à l’utilisation des terres qui sont à l’origine du déplacement. 
La Norme définit le déplacement physique et économique (perte de sources de revenus) et exige la compensation pour ces deux cas. Elle insiste sur l‘évitement de la réinstallation en explorant toutes les alternatives viables. La politique exige la préparation d‘un Plan de Réinstallation avant la réalisation du projet qui identifie les critères d‘éligibilité à la compensation ou à l‘assistance à la réinstallation, les biens et personnes affectés par le projet, le processus de compensation, le budget de réinstallation, de sa mise en œuvre et de son suivi. L‘objectif est d‘assister la population affectée à rétablir au moins leur niveau de vie initial avant le projet.
La Norme privilégie la compensation en nature à la compensation monétaire pour assurer la pérennité de la compensation mais laisse le choix à la population affectée lors des consultations.
Les personnes éligibles à la compensation selon cette Norme peuvent appartenir à l‘une des trois catégories suivantes :
a) [bookmark: _Hlk58860537]ont des droits légaux formels sur les terres ou biens visés ;
b) [bookmark: _Hlk58860558]n’ont pas de droits légaux formels sur les terres ou les biens visés, mais ont des revendications sur ces terres ou ces biens qui sont ou pourraient être reconnus en vertu du droit national; ou
c) [bookmark: _Hlk58860582]n’ont aucun droit légal ni de revendications légitimes sur les terres ou les biens qu’elles occupent ou qu’elles utilisent.
Les personnes affectées doivent être consultées et informées des options et de leurs droits, puis compensées rapidement au coût intégral de remplacement pour les pertes de biens directement attribuables au projet, et ce, avant la réalisation du projet. (Avant la réalisation de chaque pylône ou de chaque section pour les lignes aériennes).
	
[bookmark: _Toc509249419][bookmark: _Toc63957454]5. ANALYSE COMPARATIVE DE LA LEGISLATION NATIONALE APPLICABLE ET LA NES nº5
Compte tenu de l’existence de procédures nationales et de procédures de la Banque mondiale pour les politiques de réinstallation, dans le cadre de ce CPR, il s’avère nécessaire de procéder à une analyse comparative de ces dispositions, de façon à promouvoir leur utilisation complémentaire en bénéfices des objectifs du projet et en assurant le maintiens des équilibres socioéconomiques de base. Ainsi, cette analyse est-elle conduite en fonction des points de convergence, des points de divergence et des lacunes de part et d’autre.
Les points de convergence se rapportent (i) à la compensation en nature si les moyens de subsistance dépendent de la terre, (ii) aux types de paiements, (iii) au traitement des occupants réguliers et (iv) à la détermination de la date d’éligibilité.
Les points de divergences se rapportent (i) aux personnes admissibles à une compensation, (ii) à la date limite d’éligibilité, (iii) aux occupants irréguliers, qui ne sont pas couverts par la législation nationale, (iv) à l’assistance au relogement non prévus par la législation nationale, (v) aux alternatives de compensation qui ne sont pas adéquatement prévues dans la législation nationale, (vi) à la reprise économique qui n’est pas, non plus, prévue dans la législation nationale, (vii) aux groupes vulnérables ne constituent pas une priorité budgétaire des PAP, (viii) aux aides prévues pour les PAP pendant la réinstallation, (ix) aux aides pour les groupes vulnérables et (x) aux procédures participatives de suivi et évaluation qui ne sont pas prévus dans la législation nationale.
Dans l’essentiel, les principaux points sur lesquels la NES nº5 exige d’aller au-delà de la réglementation nationale sont les suivants :
· Priorité à la compensation en nature sur la compensation en espèces si les moyens de subsistance dépendent de la terre ; dans ce cas pour les terres où l’option de remplacement « terre contre terre » doit être privilégiée ;
· Indemnisation à la valeur intégrale de remplacement, là où la compensation en espèces doit être appliquée (arbres fruitiers, habitations) ;
· Assistance à la restauration des revenus et moyens de subsistance (agriculture, pêche, élevage, hôtellerie, artisanat) ;
· Compensation pour les activités commerciales et artisanales qui sont  en  permanence  ou temporairement perturbées en raison des travaux de génie civil financés par le projet ;
· Participation des personnes affectées à tout le processus de compensation/réhabilitation ;
· Suivi et évaluation  avec  des  mesures  d’accompagnement  (formation,  appui  technique,  prêts bonifiés) ;
· Assistance spécifique aux personnes vulnérables.


CADRE POLITIQUE DE REINSTALLATION (CPR)

[bookmark: _Hlk58680524]En cas de différence entre la législation nationale et NES nº 5, c’est la législation ou la Norme la plus rigoureuse qui prévaut. Il est proposé d'utiliser la NES nº 5 pour combler les lacunes, là où il n'y a pas de politiques nationales pour atténuer/compenser les situations de réinstallation. Le tableau 8 présente une analyse comparative des deux systèmes.
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[bookmark: _Toc509249420][bookmark: _Toc63957514][bookmark: _Toc505004660]Tableau 8 - Comparaison entre le cadre juridique national et les exigences de la PO 4.12.
	Dispositions et procédures légales
	Législation nationale
	NES nº5
	Observations
	Recommandations

	Réinstallation
	Il n’y a pas de références spécifiques dans la législation nationale.
	La NES nº5 applique à toutes les composantes du projet soumis à des opérations de réinstallation. Il est nécessaire d’éviter autant que possible la réinstallation. Prévoir des actions de compensation/ réhabilitation et l’allocation des ressources suffisantes pour les personnes touchées.
	Absence de références dans la législation nationale
	Appliquer la Norme nº5 de la Banque mondiale

	Indemnisation en nature
	Le point 1 de l’article 61 du Décret-législatif 3/2007 du 19 juillet, stipule que le versement d’une indemnité d’expropriation dans l’intérêt public doit être payé en espèces, sauf disposition contraire.
	Le paiement en espèces d’une compensation pour perte de biens est acceptable dans les cas où :
(i) les moyens d’existence étant tirés des ressources foncières, les terres prises par le projet ne représentent qu’une faible fraction de l’actif affecté et le reste de l’actif est économiquement viable ;
(ii) des marchés actifs existent pour les terres, les logements et le travail, les personnes déplacées utilisent de tels marchés et il y a une offre disponible suffisante de terres et d’habitations ; où enfin
(iii) les moyens d’existence ne sont pas fondés sur les ressources foncières. Les niveaux de compensation en espèces devront être suffisants pour financer le remplacement des terrains perdus et autres actifs au coût intégral de remplacement sur les marchés locaux.
	La NES nº5 accepte le paiement en espèces seulement dans certains cas et non d’une manière générique.
	Appliquer la NES nº5 de la Banque mondiale

	Indemnisation des biens

	L’article 62 du Décret législatif 3/2007 du 19 juillet, prévoit le versement d’une indemnité par le transfert de biens ou de droits. Il stipule que le versement d’une indemnité d’expropriation dans l’intérêt public doit être payé en espèces, sauf disposition contraire

	Les stratégies de compensation/réhabilitation en terres devraient être privilégiées par rapport aux personnes déplacées dont les moyens de subsistance dépendent de l’exploitation de la terre.
	Il n’y a pas de concordance car NES nº5 de la Banque privilégie les stratégies de compensation en terres quand les moyens de subsistance dépendent de l’exploitation de la terre.

	Appliquer la NES nº5 de la Banque mondiale


	
	
	Dans le cas de remplacement des terres à fournir aux réinstallées elles doivent avoir une bonne capacité de production, des avantages géographiques et d’autres facteurs, au moins équivalentes aux avantages de la terre prise.
Pour la compensation des terres dans les zones urbaines, il est nécessaire de considérer la valeur du marché avant la délocalisation en utilisant des terres similaires situé dans le voisinage de la terre touchée, ainsi que les frais de transfert
	
	

	
Infrastructure
	Il peut être encadré dans les articles 61 et 62 du Décret législatif 3/2007 du 19 juillet, qui prévoit le versement d’une indemnité en espèces ou par le transfert de biens ou de droits.
	Droit à la compensation en nature ou en espèces, le coût total de remplacement, y compris les frais de main d’œuvre et les charges de la réhabilitation avant la réinstallation
	Accord de principes entre la législation nationale et les exigences de la NES nº5
	Compléter avec la disposition de la NES nº5 de la Banque mondiale

	Date limite d’admissibilité

	Il n’y a pas de références spécifiques dans la législation nationale.

	L’enquête socioéconomique ou la date du recensement permettent l’identification des personnes admissibles à l’aide afin de décourager la venue de personnes non admissibles.
La mise en œuvre d’une procédure acceptable pour déterminer l’admissibilité des personnes déplacées implique différents acteurs.
Exclure le droit à l’indemnisation et de soutien pour les personnes qui se sont installées dans la région après la décision de mise en place de la levée de la population éligible à la compensation/réhabilitation.
	Absence de références dans la législation nationale

	Appliquer la NES nº5 de la Banque mondiale


	Eligibilité à la compensation
	Les occupants sans titre de proprieté ne sont pas élligible à la compensation
	Lorsque l’acquisition de terres ou les restrictions à
leur utilisation (qu’elles soient temporaires ou permanentes) ne peuvent être évitées, l’Emprunteur offrira aux personnes touchées une indemnisation au coût
de remplacement, ainsi que d’autres aides nécessaires pour leur permettre d’améliorer ou, au moins, 
rétablir leurs niveaux de vie ou moyens de subsistance,
sous réserve des dispositions des paragraphes 26 à 36
de la NES 5.
Toutes les occupants et utilisateurs des terres avec et sens titre de proprieté sont élligible à la compensation.
	Au contraire de la NES nº5, Il n’y a pas des dispositions visant les mesures de compensations pour les occupants sans titre dans la législation nationale.
	Appliquer la NES nº5 de la Banque mondiale

	Occupation illégale
	Il n’y a pas de références spécifiques dans la législation nationale.
	Les personnes dont l'occupation est illégale reçoivent une aide à la réinstallation en place de la compensation pour les terres qu’elles occupent, et toute autre aide, en tant que de besoin, aux fins d’atteindre les objectifs énoncés dans la présente politique, à la condition qu’elles aient occupé les terres dans la zone du projet avant une date limite fixée.
Si une relocalisation physique est nécessaire, les personnes déplacées doivent bénéficier d’une aide telle que des indemnités de déplacement pendant la réinstallation.
	Au contraire de la NES nº5, Il n’y a pas des dispositions visant les mesures de compensations pour les occupants sans titre dans la législation nationale.
	Appliquer la NES nº5 de la Banque mondiale

	Publication
	Il n’y a pas de références spécifiques dans la législation nationale.
	Les populations déplacées doivent être consultées de manière constructive afin d’avoir la possibilité de participer tout au long du processus de compensation/ réhabilitation.
Les intérêts des locataires, les utilisateurs et les pertes de revenus liées à la réhabilitation sont considérés dans les dispositions de NES nº5.
	Au contraire de NES nº5, Il n’y a pas des dispositions visant la publication dans la législation nationale.
	Appliquer la NES nº5 de la Banque mondiale

	Déplacement des PAP
	Il n’y a pas de références spécifiques dans la législation nationale.
	La NES nº5 prévoit le versement de l’indemnité due à la délocalisation du PAP. Ce déplacement ne sera effectué après le versement d’une indemnité à-dire avant le début des travaux
	Au contraire de la PO NES nº5, Il n’y a pas des dispositions visant le déplacement des PAP dans la législation nationale
	Appliquer la NES nº5 de la Banque mondiale

	Coûts de réinstallation
	[bookmark: _Hlk62392415]Il n’y a pas de références spécifiques dans la législation nationale.
	La NES nº5 indique que les coûts intégraux des activités de réinstallation nécessaires pour atteindre les objectifs du projet sont inclus dans les coûts totaux du projet. Des arrangements financiers pertinents doivent donc être accordés.
	Au contraire de la NES nº5, Il n’y a pas des dispositions visant les coûts de réinstallation dans la législation nationale 
	Appliquer NES nº5 de la Banque mondiale

	Réhabilitation économique
	Il n’y a pas de références spécifiques dans la législation nationale.
	Requis où les revenus sont affectés. Les mesures requises dépendent du niveau de gravité de l’impact négatif.
	Au contraire de NES nº5, Il n’y a pas des dispositions visant la réhabilitation économique dans la législation nationale
	Appliquer la NES nº5 de la Banque mondiale 

	Groupes vulnérables
	Il n’y a pas de références spécifiques dans la législation nationale.
	Afin que la politique de réinstallation soit pleinement respectée, une attention particulière devrait être accordée aux groupes vulnérables parmi les populations déplacées, y compris les personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté, les travailleurs sans propriété, les femmes et les enfants, les peuples autochtones, les minorités ethniques et tous les autres personnes déplacées qui ne sont pas soumises à une protection spéciale en vertu du droit national déplacées.
	Les groupes vulnérables mentionnés dans le Cadre Environemental et Social de la Banque mondiale ne sont pas vraiment protégés par la législation nationale.
Ces groupes, en cas de compensation/
réhabilitation
Il est nécessaire une attention particulière.
	Appliquer la NES nº5 de la Banque mondiale

	Litige
	L’Art. 43 du D/Législatif n ° 3/2007 du 19 Juillet, prévoit l’expropriation contestée en cas d’absence d’accord sur le montant total de l’indemnisation, en fournissant des procédures judiciaires.
	La Banque recommande récurrence des procédures de plaintes qui peuvent aider dans l’effort d’éviter des procédures juridiques ou contentieuses.
Prévoir des procédures judiciaires avec des conditions acceptables, abordables pour tous, favorisant des mécanismes alternatifs tels que la médiation, la conciliation ou l’utilisation de certaines autorités locales.
	Le mécanisme de résolution des conflits de la Banque mondiale est simplifié et dans certains cas peut éviter le recours aux procédures judiciaires, plus coûteuses et longues. 
	La législation nationale en matière des résolutions de conflits sera complétée par la NES nº5 de la Banque mondiale

	Suivi et évaluation
	Il n’y a pas de références spécifiques dans la législation nationale.
	De nature participatif avec les personnes impactées et nécessaires pour mener à bien la réinstallation. En outre, un Plan d'engagement des parties prenantes est établi tout au début du projet afin de garantir un engagement diversifié et efficace des parties prenantes à tous les niveaux et tout au long du cycle du projet.  
	Au contraire de la NES nº5, Il n’y a pas des dispositions visant le suivi et l’évaluation dans la législation nationale
	Appliquer la NES nº5 de la Banque mondiale



[bookmark: _Toc63957455][bookmark: _Hlk58813430][bookmark: _Toc509249421]6. PRINCIPES, PROCESSUS ET MATRICE D’INDEMNISATION DU CPR
Sur la base de l'analyse comparative des dispositions gouvernementales et de la politique de réinstallation involontaire de la Banque Mondiale, le CPR propose d‘adopter les lignes directrices,  définitions,  principes,  matrice  d‘indemnisation  et  processus  suivants  pour  le projet :

[bookmark: _Toc63957456][bookmark: _Hlk58744190]6.1. Principes
Le Projet essaiera d’éviter, de minimiser et/ou de compenser les déplacements ou réinstallations par l'application des principes suivants :
· L’UGPE devra revoir la conception du projet pour éviter, les impacts sur des structures et les déplacements et la réinstallation qu'ils entraîneraient ; 
· Lorsque l'impact sur les terres d'un ménage est tel que les moyens d'existence de ce ménage sont remis en cause, et même s'il n'est pas nécessaire de déplacer physiquement ce ménage, des équipes de conception devront revoir la conception de l‘activité/microprojet pour éviter cet impact dans la mesure du possible ;
· Le coût de l'acquisition ou compensation des terrains et de leur compensation sera inclus  dans l'estimation du coût  des  sous-projets,  pour  en  permettre l'évaluation complète ;
· L'indemnisation est fournie en temps utile sur la base de l'accord conclu avec les PAP, et
· sera finalisé avant la date d'évacuation ;
· Dans la mesure où cela est techniquement possible, les pylônes et les postes seront localisés sur des espaces publics ou des emprises existantes et libres.
· Les communautés  affectées  seront  consultées  et  intégrées de manière inclusive (inclure les femmes, les personnes vivant avec handicap, les personnes du troisième âge,  etc.) au  processus  de planification;
· Les personnes éligibles et affectés doivent être assistées dans leurs efforts visant à rétablir ou à améliorer leurs moyens de subsistance ;
· Les  personnes  physiques  ou  morales  qui  perdraient  des  sources  de  revus (temporaires ou permanents) doivent être indemnisées et assistées au moment opportun, avant même que les travaux d‘aménagement et/ou de construction ne commencent ;
· Tous les PAP doivent avoir accès à un MGP approprié.





[bookmark: _Toc63957457][bookmark: _Hlk58745137]6.2. Critères d’éligibilité
Le CPR suivra les principes d‘éligibilité suivants conformes à la Norme Nº 5 de la Banque pour la Réinstallation Involontaire:
a) les détenteurs d‘un droit formel sur les terres ou biens visés – un bien de remplacement d’une valeur égale ou supérieur leur sera fournit, ou, le cas échéant, une indemnisation au côut de remplacement; 
b) [bookmark: _Hlk62393042]celles qui n’ont pas de droits légaux formels sur les terres ou les biens visés, mais ont des revendications sur ces terres ou ces biens qui sont ou pourraient être reconnus en vertu du droit national - seront indemnisées pour la perte d’actifs autres que ces terres au cõut de remplacement.
c) celles qui n‘ont aucun droit légal ni de revendications légitimes sur les terres ou les biens qu’elles occupent ou qu’elles utilisent – recevra une aide pour qu’ils puisse rétablir leurs moyens de subsistance.
Dans le cadre de ce projet, les personnes les plus susceptibles d‘être affectées sont :
· les propriétaires des terrains qui vont être cédés au MICE pour les postes ;
· les propriétaires de terrains (privés, publics ou collectifs) qui subiront des dégâts dans leurs terrains, interruption d‘accès à leurs terrains et dégâts dans les cultures ; 
· les  agriculteurs  (propriétaires  des  terrains  ou  pas)  qui  verront  leurs  cultures endommagées par les travaux et par l‘entretien ;
· les éleveurs qui seront privés de l‘accès aux zones de pâturage ou qui verront leurs tentes et équipements endommagés par les travaux ;
· les  ouvriers  agricoles  qui  perdront  leurs  revenus  d‘une  manière  temporaire  ou permanente ;
· les personnes pouvant perdre, d‘une façon permanente ou temporaire, leurs activités économiques (petits commerces, transport, etc.) ;
· Le citoyen ordinaire qui verra sa vie quotidienne perturbée par l'exécution des travaux.

[bookmark: _Toc63957458][bookmark: _Hlk58745324]6.3. Groupes vulnérables 
Dans le cadre de ce CPR, les personnes et selon les premières enquêtes de terrain et de la revue documentaire les personnes vulnérables seront définies de la façon suivante :
· Les ménages en dessous du seuil pauvreté (d‘après la définition officielle nationale)
· les femmes chefs de ménage seules,
· les handicapés,
· les personnes âgées vivant seules,
· les personnes atteintes de maladies chroniques,
· les familles sans soutien,
· ainsi que toute autre personne qui sera considérée comme vulnérable par les futures études détaillées socio-économiques.
Puisque les effets de la réinstallation affectent généralement de manière disproportionnée les groupes vulnérables, qui sont souvent moins capables de faire face aux effets de la réinstallation par rapport à l'ensemble de la population touchée. Ils ont le plus souvent besoin d'une aide spéciale ou supplémentaire à la réinstallation.

[bookmark: _Toc63957459][bookmark: _Hlk58758662]6.4. Date limite d’éligibilité ou date butoir 
La date limite d’éligibilité ou date butoir est celle au-delà de laquelle l’octroi des droits n’est plus accepté. Les personnes affectées par les activités du projet devront être bénéficiaire d’une indemnisation calculée à partir d’une date appelée date limite d’octroi des droits ou d’éligibilité ou encore date butoir. 
Selon la NES 5 cette date est déterminée à partir de (i) la date de démarrage des opérations de recensement destinées à déterminer les ménages et les biens éligibles à une compensation ; (ii) à la date à laquelle les ménages et les biens remarqués, dans les emprises à déplacer, sont éligibles à une compensation ; (iii) à la date après laquelle les ménages qui viendraient pour occuper les emprises ne sont plus éligibles.
Au Cabo Verde il n’y a pas de législation spécifique sur cette question. Toutefois, le but est recommandé d’éviter de changer la valeur de la propriété, après l’annonce de la transaction relative à l’exécution du projet. En fait, l’annonce de l’exécution d’un projet donné peut générer des comportements opportunistes et provoquer la valeur de la spéculation sur les terres ou des biens qui seraient injuste et entraînerait des coûts supplémentaires pour être pris en charge par le projet.
Avec le but d’éviter ces situations et à propos des procédures relatives aux zones déclarées pour une expansion urbaine ou construction d’infrastructure publiques, il sera établi un ensemble de mesures préventives. Donc l’utilisation des normes de la Banque est fortement recommandée au Cabo Verde pour la phase de préparation du projet.
Pour les ayant-droit titulaires des terrains, la date buttoir sera la date de publication de l‘arrêté autorisant la construction et l‘exploitation de la ligne électrique. Toute construction ou mise en valeur réalisée après la publication dudit arrête sera considéré comme illégale.
Pour les non-titulaires, la date limite d‘attribution de droits, sera la date de démarrage des opérations de recensement (la date sera diffusée) destinées à déterminer les personnes et les biens éligibles à compensation. Après de cette date les personnes qui arrivent pour occuper les emprises ne seront pas éligibles à la compensation sauf les absents au moment du recensement ou autre cas s‘avérant éligibles selon la réglementation nationale et/ou la politique de la Banque Mondiale. S'il y a un délai important entre l'achèvement du recensement et la réinstallation, un nouveau recensement pourrait être envisagé car il pourrait y avoir des migrations, une croissance/décroissance démographique et/ou une expansion/baisse des ménages, etc.

[bookmark: _Toc63957460]6.5. Matrice d’indemnisation du projet 
[bookmark: _Toc63957515]Tableau 9 - Matrice d’indemnisation
	[bookmark: _Hlk58758747]Type de pertes
	Catégorie de personnes affectées éligibles à la compensation
	Stratégie de compensation

	1.Perte de terrains

	1.1 Perte de terrains privés
 Terrains agricoles
 Terrains collectifs
Terrains nus
Terrains urbains
	Propriétaires de terrains avec certificat de possession
Propriétaires de terrains immatriculés
Propriétaires de terrains avec acte notarié
Communauté avec un Conseil de Gestion
Utilisateurs ―non légitimes de terrains (squatters)
Locataires de terrains
	Compensation monétaire sur la base du prix du marché (Evaluée par un expert)
Le taux de compensation doit se faire en conformité avec le coût de remplacement des pertes subies
Pour les terres agricoles, le taux de remplacement doit inclure :
(i)   la valeur marchande des terres à proximité ayant un potentiel de production et d‘utilisation similaire au terrain affecté ;
(ii)  le coût de la préparation des terres cultivables et
(iii) le coût de toute prime d‘enregistrement et de transfert.
Pour les terrains situés en zone urbaine, le coût de remplacement doit inclure :
(i)    La valeur marchande de terrains de même taille et de même usage, dotés d'infrastructures et de services publics similaires ou améliorés et situés à proximité du terrain affecté, et
(ii)  Le coût des taxes d'enregistrement et de transfert.
 Les utilisateurs de terrains « non légitimes » seront compensés sur les infrastructures ou constructions sur le terrain mais pas sur le terrain.

	1.2 Perte de terrains
pour l’emprise des
pylônes
	 Propriétaires légaux de terrains
Propriétaires coutumiers et informels avec preuve de propriété
	 Remise en état des terrains
Compensation des pertes d‘activités agricoles sur le terrain
Indemniser à la valeur marchande des terrains et signer un protocole d‘accord pour toute la durée d‘exploitation.

	1.3 Perte de terrains étatiques
	Appartenant à toute administration
(Ministère des Finances, etc.)
 Utilisateurs ―non légitime de terrains (squatters)
 Locataires de terrains
	Compensation monétaire sur la base du coût de remplacement de terres perdues
Compensation des pertes d‘activités agricoles sur le terrain
Les utilisateurs de terrains « non légitimes » seront compensés sur les activités sur le terrain mais pas pour le terrain

	2. Structures
	Il est peu probable que le projet affecte des structures. Cette mesure d‘indemnisation a été inclue dans matrice propose la stratégie de compensation à titre d‘imprévu.

	
2.1 Structures individuelles
	 Propriétaires de structures
Utilisateurs de la structures (commerçants, etc.)
	Compensation de remplacement des structures perdues
· Si c‘est une perte partielle, compensation
· sur la partie affectée si le reste de la structure est encore utilisable
· Si c‘est une perte partielle et pour des
· raisons de sécurité ou autre, la structure n‘est plus utilisée, compensation de la perte de toute la structure
· Compensation monétaire pour la recherche d‘une autre alternative (frais location et transport)

	2.2 Perte
d’infrastructures collectives (pistes, marchés, tentes de bergers, etc.)
	Propriétaires des structures
Utilisateurs de la structure
	Compensation monétaire pour mettre en place des structures similaires.
Compensation monétaire pour la recherche d‘une autre alternative (frais location, frais de subsistance, frais de restauration des revenus, frais de transport).

	3. Pertes d’arbres et de cultures

	3.1 Perte d’arbres et de cultures
	Titulaire Legal / Propriétaire/locataire/non- titré
	Préavis pour la récolte permanente et cultures saisonnières avant endommagement
Compensation pour les cultures sur pied sur la base d‘un cycle de culture annuel à valeur marchande ;
Compensation pour les cultures pérennes et arbres fruitiers à la valeur marchande anuelle nette du produit, multipliée des années productives restantes.
Pour   les   prosopius :    les   pieds   seront déplacés par le projet en plus de la valeur du cout de remplacement de l‘arbre tel que décrit ci-dessus.

	4. Pertes de revenus

	4.1 Perte permanente ou temporaire des sources de revenus

	Les ouvriers agricoles permanents et/ou occasionnels,
Les éleveurs pouvant subir une gêne d‘accès aux zones habituels de pâturage lors des travaux ou d‘entretien ;
Les personnes dont les activités économiques seront perturbées par le projet : commerce des produits locaux, transporteurs d‘ouvriers agricoles, transporteurs d‘eau, etc.
	Compensation pour la restauration des revenus 
· Compensation de salaires suffisants (3 à 6 mois) pour trouver un autre emploi pour les ouvriers agricoles
· Eviter la période de cueillette dans les travaux de construction
· Assistance aux éleveurs pour trouver d‘autres accès aux zones de pâturage
· Assistance aux commerçants mobiles pour s‘implanter dans d‘autres zones et les encourager à s‘implanter dans des marchés (assurer une continuité de leurs activités)
· Compensation de la perturbation/cessation des sources de revenus

	5. Assistance aux personnes vulnérables affectées

	5.1 Impacts sur les personnes vulnérables
	Les ménages en dessous du seuil de pauvreté,
-	les femmes chefs de ménage seules_,
-      les handicapés,
-      les personnes âgées vivant seules,
-	les personnes atteintes de maladies chroniques,
-      les familles sans soutien
-      ,ainsi que toute autre personne qui sera considérée comme vulnérable par les futures études détaillées socio- économiques
	-	les personnes vulnérables ont droit à une assistance additionnelle :
· transport,
aide financière,
· formation,
· facilitation   d‘accès    aux microcrédits  et  aux  programmes gouvernementaux existants

	6. Autres mécanismes d’indemnisation




	

	6.1 Négociations à l’amiable (achat)
	Peuvent être effectuées avec les propriétaires des terrains ou occupants informels
	Les négociations doivent être faites de manière transparente, a prix juste et sans intimidation. Leur résultat ne doit pas avoir un impact négatif sur les conditions économiques et financières de la personne affectée




[bookmark: _Toc63957461]6.6. Méthodologie d’Évaluation et de Compensation des Pertes
[bookmark: _Toc63957462]6.6.1. Méthodes d'évaluation des biens affectés
Les propriétés et les actifs seront évalués selon les lignes directrices suivantes: (i) l’identification des actifs et des investissements (cultures, bâtiments et autres améliorations), selon le plan de réinstallation; (ii) les valeurs de compensation basées sur le coût de remplacement intégral avant le déplacement, en tenant compte des montants plus élevés (iv) le prix du marché pour les cultures sera mis en fonction des valeurs déterminées par les services agricoles ou d’autres structures autorisées, à condition qu’elles soient fondées sur la recherche réaliste des valeurs pratiquées actuellement sur les marchés locaux; (v) les PAPs qui perdent la terre sous usucapion (si quelqu’un occupe un terrain depuis 20 vingt ans il passe à être le propriétaire officiel) reçoivent un montant équivalent.
D’après la NES 5, il ne faut faire aucune différence entre la propriété formelle et l’usucapion. Les propriétaires d’usucapion doivent être indemnisés pour les terres, des biens et des investissements au coût du déménagement, y compris la perte d’accès.
Dans l’ensemble, l’évaluation est faite sur la base de la valeur ajoutée, correspondant à l’inflation générale sur les coûts de marchandises.
[bookmark: _Hlk58829361][bookmark: _Toc63957463]6.6.2. Compensation
Une indemnisation sera accordée à toutes personnes dont les biens ou l'accès aux biens sont affectés, à la suite de l'acquisition de terres entreprise dans le cadre du projet. L'indemnisation pour la perte de biens variera en fonction du type de perte et de l'éligibilité des PAP. L'indemnisation devra être effectuée avant le déplacement.
[bookmark: _Toc63957464]6.6.2.1 Types   et modalités de compensation
Plusieurs types de mesures compensatoires sont envisageables. En effet, la compensation des ménages sera effectuée en argent liquide, en nature, et/ou par une assistance particulière. Le type de compensation sera retenu en concertation avec toutes les parties prenantes. 


[bookmark: _Toc63957516]Tableau 10 - Types et modalité de compensations
	Types de compensation
	Modalité

	Paiements en nature
	La rémunération sera calculée et payée en monnaie nationale (ECV) au coût intégral de remplacement. Les taux seront mis à jour en fonction de l’inflation ;

La valorisation des terres occupées (avec ou sans droits formels) doit prendre en compte le coût de l’investissement pour rendre la propriété rentable ou productive ;

La rémunération due à des troubles, les frais de voyage, perte de revenus et coûts d’effectifs peut également être calculée en argent, le cas echeant.

	Compensation en nature
	La compensation peut inclure des éléments tels que la terre, des maisons, des puits, des bâtiments et d’autres structures, matériaux de construction, les plantes de pépinière, des intrants agricoles et des crédits financiers pour l’achat d’équipement dès que la partir affectée accepte cette compensation.

	Assistance
	Le support peut inclure les primes d’indemnisation, l’aide alimentaire, le transport, la main-d’œuvre et les matériaux de construction.



L’UGPE doit s’assurer que les collectivités locales, bénéficiaires d’une intervention du projet, puissent proposer un mécanisme assurant un dédommagement juste et équitable pour les pertes subies. L’indemnisation à accorder doit couvrir la totalité du préjudice.

[bookmark: _Toc63957465]6.6.2.2 Matrice de compensation
La compensation se fait, soit en nature, soit en espèce ou les deux. Tel que déjà mentionné, la préférence doit toujours être accordée, pour les personnes dont la subsistance est basée sur la terre, au remplacement de la terre perdue par des terrains équivalents, plutôt qu’à une compensation monétaire. Selon les politiques de la Banque mondiale, le montant de la rémunération est établi en fonction des prix du marché déterminé par la recherche sur les transactions similaires sur le marché local. Le   tableau 11 présente une matrice des compensations prévues et recommandées, par type de perte.
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[bookmark: _Toc63957517]Tableau 11 - Matrice d’indemnisation par type de perte
	Type de biens affectés
	Catégorie de PAP
	Mesures d’indemnisation

	
	
	En nature
	En espèce
	Formalités légales
	Autres indemnité ou appui
	Commentaires

	Terres à usage d’habitations, d’agriculture, de commerce ou autres
	Propriétaire ou copropriétaire légal d’un terrain résidentiel (avec titre foncier, bail emphytéotique ou bail ordinaire) 
	Chaque superficie de terre perdue sera compensée par une terre à égale superficie et de la même valeur intégrale de remplacement
	Ou, Indemnité équivalente au coût intégral de remplacement au prix du marché au m2 de la terre rapportée à la portion affectée

Plus 
Indemnité équivalente au montant requis pour remplir les formalités d’acquisition d’un nouveau titre de propriété.
	Au moins les mêmes conditions de propriété qu’auparavant ou la délivrance d’un titre foncier aux propriétaires coutumiers avec possibilité de diviser les propriétés, si souhaité.
	A déterminer selon la législation nationale et la NES5, parmi autres, une aide au déménagement ou des compensations pour les perturbations subies.

	Si un foncier des caractéristiques similaires est disponible dans la zone, les services compétents assumeront le rôle d’affecter de nouvelles terres aux PAP qui optent pour un remplacement en nature, en collaboration avec le Projet.

	
	Propriétaire ou copropriétaire légal d’un terrain agricole (avec titre foncier) 
	Chaque superficie de terre perdue sera compensée par une terre à égale superficie et à valeur agronomique équivalente selon le standard du coût intégral de remplacement
	Ou, Indemnité équivalente au coût intégral de remplacement au prix du marché au m2 de la terre rapportée à la portion affectée

Plus

Indemnité équivalente au montant requis pour remplir les formalités d’acquisition d’un nouveau titre de propriété.
	Au moins les mêmes conditions de propriété qu’auparavant ou la délivrance d’un titre foncier aux propriétaires coutumiers avec possibilité de diviser les propriétés, si souhaité
	A déterminer selon la législation nationale et la NES 5, parmi autres, une aide au déménagement ou des compensations pour les perturbations subies.
	Si un foncier des caractéristiques similaires est disponible dans la zone, les services compétents assumeront le rôle d’affecter de nouvelles terres aux PAP qui optent pour un remplacement en nature, en collaboration avec le Projet.

	
	Propriétaire ou copropriétaire légal d’un terrain à usage professionnel (avec bail emphytéotique ou bail ordinaire) 
	Chaque superficie de terre perdue sera compensée par une terre à égale superficie selon le standard du coût intégral de remplacement
	Ou, Indemnité équivalente au coût intégral de remplacement au prix du marché au m2 de la terre rapportée à la portion affectée

Plus

Indemnité équivalente au montant requis pour remplir les formalités d’acquisition d’un nouveau titre de propriété.
	Au moins les mêmes conditions de propriété qu’auparavant ou la délivrance d’un titre foncier aux propriétaires coutumiers avec possibilité de diviser les propriétés, si souhaité
	A déterminer selon la législation nationale et la NES 5, parmi autres, une aide au déménagement ou des compensations pour les perturbations subies.
	Si un foncier des caractéristiques similaires est disponible dans la zone, les services compétents assumeront le rôle d’affecter de nouvelles terres aux PAP qui optent pour un remplacement en nature, en collaboration avec le Projet.

	
	Propriétaire coutumier (avec acte de vente) 
	Chaque superficie de terre perdue sera compensée par une terre à égale superficie et de la même valeur selon le standard du coût intégral de remplacement
	Ou, Indemnité équivalente au coût intégral de remplacement au prix du marché au m2 de la terre rapportée à la portion affectée

Plus

Indemnité équivalente au montant requis pour remplir les formalités d’acquisition d’un nouveau titre de propriété. 
	Au moins les mêmes conditions de propriété qu’auparavant ou la délivrance d’un titre foncier aux propriétaires coutumiers avec possibilité de diviser les propriétés, si souhaité
	A déterminer selon la législation nationale et la NES 5, parmi autres, une aide au déménagement ou des compensations pour les perturbations subies.
	Si un foncier des caractéristiques similaires est disponible dans la zone, les services compétents assumeront le rôle d’affecter de nouvelles terres aux PAP qui optent pour un remplacement en nature, en collaboration avec le Projet.

	
	PAP avec un droit de superficie 
	Chaque superficie de terre perdue sera compensée par une terre à égale superficie et de la même valeur intégrale de remplacement
	Ou, Indemnité équivalente au coût intégral de remplacement au prix du marché au m2 de la terre rapportée à la portion affectée

Plus

Indemnité équivalente au montant requis pour remplir les formalités d’acquisition d’un nouveau titre de propriété (TF ou Bail selon le cas)
	Au moins les mêmes conditions de propriété qu’auparavant ou la délivrance d’un titre foncier aux propriétaires coutumiers avec possibilité de diviser les propriétés, si souhaité
	A déterminer selon la législation nationale et la NES 5, parmi autres, une aide au déménagement ou des compensations pour les perturbations subies.
	Si un foncier des caractéristiques similaires est disponible dans la zone, les services compétents assumeront le rôle d’affecter de nouvelles terres aux PAP qui optent pour un remplacement en nature, en collaboration avec le Projet.

	
	Occupant « irrégulier »
	Aucune 
	Compensation des biens construits par la PAP et qui seront démolis ; droit de récupération des actifs  
	Aucune 
	Parmi d’autres possibilités, appui à s’installer ailleurs dans un endroit où l'on peut vivre et travailler légalement
Formations spécifiques pour que les personnes puissent rétablir leurs moyens de vie -à déterminer en consultation avec les PAP
	On paie à la PAP la valeur des réalisations faites sur le terrain et on l’assiste à déménager si elle veut s’installer sur un autre site

	Structure à usage  résidentiel, commercial  ou pour autre usage 
	Propriétaire
	Remplacement à neuf selon le standard du coût intégral de remplacement des structures par le projet
	Ou, à défaut, la valeur de reconstruction à neuf de la structure impactée, basée sur les prix actuels du marché, sans tenir compte de la dépréciation (au coût de remplacement).
	Aucune
	A déterminer selon la législation nationale et la NES 5, parmi autres, une aide au déménagement ou des compensations pour les perturbations subies.
	 Aucun

	
	Locataire ou sous-
locataire 
	Aucune 
	Pour tous les 
locataires et sous-locataires, 6 mois de loyer en guise d’appui
	Aucune 
	Le projet offrira 
de l’aide au PAP pour trouver un nouveau logement ou local ailleurs, et le déménagement
	

	Arbres 
	Propriétaire de l’arbre 
	Aucune 
	Valeur de l’arbre fruitier ou d’ombrage selon les barèmes (les taux seront mis à jour en fonction de l’inflation) établis pour chaque type d’arbre (arbre non productif)
Valeur de l’arbre + valeur la production pendant la durée de production
	Aucune 
	A déterminer selon la législation nationale et la NES 5, parmi autres, une aide au déménagement ou des compensations pour les perturbations subies.
	Le propriétaire pourra récupérer lui-même les fruits et le bois de leurs arbres

	Revenus
	Garages et ateliers d’artisans, propriétaire de commerces (hôteliers, restaurants, autre entreprises), vendeur d’étalages, autres activités informelles (pêcheurs, mareyeur, femmes transformatrices, etc)
	Aucune
	appui temporaire sera fourni, selon les besoins, sur la foi d’une estimation raisonable du temps nécessaire au rétablissement de leur capacité á gagner leur vie, leurs niveaux de production et de leurs niveaux de vie
	Aucune
	A déterminer selon la législation nationale et la NES 5, parmi autres, une aide au déménagement ou des compensations pour les perturbations subies.
Formations spécifiques pour que les personnes puissent retablir leurs moyens de vie -à determiner en consultation avec les PAP
	La perturbation des activités commerciales devrait être réduite autant que possible et les pertes économiques correctement compensées

	Personnes vulnérables
	PAP identifiée comme vulnérable à l’issue des enquêtes approfondies
	Aucune 
	Aucune 
	Aucune
	Mesures d’accompagnement spécifiques identifiées en consultation avec chaque PAP éligible
	Ces PAP bénéficieront d’un appui au renseignement des critères retenus dans les enquêtes socioéconomiques et pouvant permettre de déterminer les PAP éligibles


	Squatters 
	Occupant informel
enregistré lors du recensement
	Aucune 
	Assistance financière d’au moins 3 mois. La compensation de la structure affectée est payée au propriétaire légal si applicable. Par ailleurs, toutes les pertes d’investissements effectués par des squatteurs sur une terre affectée (structures, plantations ou mise en valeur de la terre) devront leur être entièrement remboursées au coût intégral de remplacement. 
	
	Indemnité de
déplacement et de pertes de revenus, parmi d’autres possibilités selon la NES 5.
	



[bookmark: _Toc63957466]6.6.2.3 Procédures de compensation
Les procédures de compensation (le cas échéant) doivent répondre aux exigences suivantes :
a) Identification du bénéficiaire, à partir du numéro de sa carte d'identité ou d'un autre document d’identification ;
b) Possibilité de dispositions spéciales pour les titulaires de droits acquis ;
c) Compensation individuelle basée sur un document d'identification, à partir duquel le porteur est enregistré ;
d) Des PAP et éventuellement des ONG si les PAP ainsi les souhaitent sont représentées au sein du comité de résolution des conflits et participent au processus de compensation ;
e) La date limite d'indemnisation ne doit pas dépasser 5 jours ouvrables ;
f) Les dates de début et de fin de la compensation seront largement diffusées ;
g) La compensation sera faite par zones et en même temps, pour éviter les intrusions d'une partie à l'autre.

[bookmark: _Toc63957467]6.6.2.4 Formes de compensation
Compensation des terres. Pour le remplacement des terres, il convient de satisfaire l’exigence de la NES 5 selon laquelle les terres affectées doivent être remplacées par des terres de potentiel équivalent ou compensées en espèces, au prix du marché et en respectant le standard du coût intégral de remplacement. Pour appréhender l’équivalence de potentiel, en ce qui concerne les terres agricoles, le remplacement doit se baser sur le rapport de productivité caractérisant les systèmes de culture dans la zone : culture pluviale, culture irriguée, culture de décrue.
Une compensation en nature est toujours préconisée quand l’Etat doit exproprier des terres et la NES 5 va dans le même sens pour les personnes dont la terre constitue le principal moyen de subsistance. La révocation des droits d’utilisation par l’Etat peut, et doit, être compensée par la provision d’une ou de plusieurs parcelles similaires aux utilisateurs.
Dans les cas où une compensation en nature n’est pas possible ou la PAP préfère une indemnisation en liquide, les procédures s’inspirent dans la législation nationale, avec une prise en compte des réalités locales.
Au niveau du Cabo Verde il n’a pas des barèmes fixés dans la législation nationale. La spéculation foncière est très forte dans les villes du fait de l’urbanisation galopante, les prix officiels sont vite dépassés et pour cette raison, les commissions d’évaluation prennent davantage en compte la valeur des terrains sur le marché. Il est important que les niveaux de rémunération en espèces soient suffisants pour remplacer les terres perdues et d’autres actifs au coût de remplacement intégral sur les marchés locaux.
Bien que la NES 5 privilégie l’approche de terre-contre-terre, surtout pour les personnes dont les moyens subsistance sont basés sur la terre, certaines restrictions s’appliquent aux compensations de terres dont (i) en cas de compensation en nature, on compensera la terre par une autre, seulement si la PAP accepte d’être réinstallée sur le site d’accueil  (si le PAP accepte l’échange vers une autre terre) ; et (ii) en cas de compensation en espèces, afin de ne pas remettre des montants trop importants entre les mains de PAP n’ayant pas l’habitude de gérer de telles liquidités, il sera proposé des négociations pour déterminer les modalités d’utilisation des fonds qui seront versés. Ces négociations devront être documentées pour s’assurer que les personnes sont les mandataires réels de leurs familles. 
Compensation des ressources forestières. La destruction de ressources forestières, pour le projet, doit faire l’objet d’une compensation aux Services Forestiers de l’État, ou aux communautés, sur la base d’un taux par hectare pour chaque site et selon les espèces concernées. En outre, des mesures d’accompagnement feront l’objet d’un protocole entre les agences d’exécution, l’Unité d’Implementation du Projet (UIP) et les Services Forestiers de l’État. Dans ce protocole seront précisées toutes les mesures d’accompagnement pour restaurer l’intégrité du patrimoine forestier, sauvegardant les intérêts des communautés.
Compensation pour les cultures. Toute destruction d’arbres fruitiers ou de tout dommage sur les produits horticoles, de l’industrie et fourrage donnent lieu à une indemnisation. Pour les cultures annuelles, la compensation prend en compte le prix d’achat au producteur, la densité des cultures.
En ce qui concerne les cultures pérennes, les premières années sont considérées comme les plus productives. Pour déterminer la valeur compensatoire, celle-ci est calculée à partir, non seulement du produit de la culture au cours des années, mais surtout le coût de la production (plantes, main-d’œuvre, engrais, etc.), ainsi que sur les revenus perdus pendant les années requises pour l’installation et les années sans production, selon les espèces.
En fin de compte, les frais ou montants de compensation (C) sont calculés en conformité avec le principe de la valeur de remplacement totale, sur la base suivante : 

C = D x V + CP + CL

dont V est la valeur moyenne mise à jour pour la commercialisation du produit d’un arbre au prix du marché, D est la durée moyenne de la croissance de l’arbre jusqu’à un niveau adulte (années), CP est le coût de la plantation (plantes, fertilisation initiale) et CL le coût du travail nécessaire pour planter et entretenir la plantation. 
Le calcul du C est basé sur le prix au kg pratiqué sur le marché local et le rendement à l’hectare, par produit, fixé par le comité d’évaluation. La compensation comprend les trois cultures suivantes :
· Les cultures vivrières (maïs, haricots). Le coût est ajusté aux taux actuels de la journée, et représente le coût d’une récolte ;
· Arbres fruitiers productifs. La rémunération est évaluée en tenant compte de la production annuelle moyenne de différentes espèces et les prix du marché pour les cultures liées aux arbres adultes. Le coût de remplacement comprend les coûts de plantation, de la planification et de l’entretien à la maturité des plantes ;
· Les arbres fruitiers encore non productifs. Pour ce cas, la compensation est calculée sur la base du coût d’acquisition des plantes et leur mise en place.
Compensation des bâtiments et infrastructures. L’évaluation de la rémunération des bâtiments est effectuée par une commission d’évaluation "ad hoc", faite par les autorités administratives, en collaboration avec les communautés locales, sur la base du coût de remplacement total des bâtiments qui seront touchés par le projet. La compensation comprend les bâtiments et les infrastructures comme immeubles, maisons, cabanes, latrines, clôtures, poulaillers, puits, corrals, étables, etc. similaires. Dans la compensation, il faut tenir compte des structures abandonnées, à cause de la réinstallation d’un individu ou d’un ménage, ou celles directement endommagées par la construction d’ouvrages routiers.
Pour les valeurs de remplacement proposées, elles doivent être basées sur les éléments suivants :
(i) Le coût moyen de remplacement des différents types de logement et de structures ;
(ii) Le prix des différents types de logement et de structure collectés dans différents marchés locaux ;
(iii) Le coût de transport et de livraison des matériaux au site de remplacement ;
(iv) Les estimations de construction de nouveaux bâtiments en y incluant la main-d’œuvre et honoraires des entrepreneurs ;
(v) Le coût de tout taxe d‘enregistrement et de transfert.
Le calcul de la compensation prend également en compte le coût du transport et de la livraison des matériaux dans les lieux de travail, ainsi que le coût des travaux de remplacement de la main d’œuvre nécessaire à la construction de nouveaux bâtiments.
Compensation pour perte de revenu par le secteur formel et informel. Les personnes déplacées sont obligatoirement privées de leurs sources de revenu pendant un certain temps. Même si la structure qu’elles doivent occuper est achevée, avant le déménagement, il leur faut du temps pour avoir une nouvelle clientèle, du temps pour s’adapter au milieu et au type de concurrence en cours sur le nouveau site. Par conséquent, elles doivent être bénéficiaires d’une compensation pour perte de revenu à l’issue d’une enquête socioéconomique.
Sur la base de l’enquête socioéconomique, une compensation pour perte de revenus doit être prise en compte et devra couvrir toute la période de transition calculée sur la base du revenu journalier de la catégorie socioprofessionnelle. La perte de revenus, suite au déplacement d’un ménage, dans le cadre des activités du projet, fait l’objet d’une compensation après l’évaluation sur la base du revenu antérieur et devra également couvrir la période de transition. Les revenus annuels et les salaires du personnel, s’il s’agit d’une entreprise, sont définis après enquête et signés par les PAP. Les valeurs de compensation comprennent au minimum 3 mois de revenus et le paiement de 3 mois de salaire.
Dans les cas de (i) garages et ateliers d’artisans, (ii) propriétaire de commerces, hôtels, restaurants, autres affaires commerciales, (iii) vendeurs/ vendeuses à l’étalage et (iv) autres activités informelles telles que pêcheurs, éleveurs fromager, femmes transformatrices, mareyeurs/ mareyeuses, etc., le montant de compensation (C) est calculé sur la base du produits (multiplication) entre le revenus moyens journaliers (R) et le temps d’arrêt des activités (T).

C = R  x  T

Sites culturels et/ou sacrés. Les sites relevant de cette catégorie sont les cimetières, les tombes et espaces qui ont un intérêt spirituel pour les populations locales. Cette liste n’est pas exhaustive mais les sites sacrés sont les lieux ou structures caractéristiques qui sont acceptés comme étant sacrés pour la pratique coutumière, la tradition et la culture.
Pour éviter tout conflit entre les communautés, les domaines et l’administration des villages, l’utilisation de sites sacrés, par toute activité du projet, doit être évitée. Un effort particulier devra être fait pour que les interventions n’impactent pas ces sites culturels et/ou sacrés.
La compensation pour les sites sacrés est déterminée par des négociations avec les parties concernées.

[bookmark: _Toc63957468]6.6.2.5. Méthodologie du calcul de compensation
Le taux de compensation doit se faire en conformité avec le coût de remplacement des pertes  subies  conformément  à  la  NES 5  de  la  Banque  Mondiale.   Le  coût  de remplacement est la méthode d‘évaluation qui permet de déterminer le montant suffisant pour remplacer les pertes subies et couvrir les coûts de transaction.
Pour les terres agricoles, le taux de remplacement représente :
(i) la valeur marchande, avant-projet des terres à proximité ayant un potentiel de production et d‘utilisation similaire au terrain affecte ;
(ii) le coût de la préparation des terres cultivables et
(iii) le coût de toute prime d‘enregistrement et de transfert.
Pour les terrains situés en zone urbaine, le coût de compensation représente :
i. la valeur marchande avant-projet de terrains de même taille et de même usage, dotés d'infrastructures et de services publics similaires ou améliorés et situés à proximité du terrain affecté, en ajoutant,
ii. le coût des taxes d'enregistrement et de transfert.

Pour les pertes d‘accès aux services tel que le pâturage,  il est difficile d‘évaluer ou de compenser en termes monétaires, l’UGPE doit établir un accès à des ressources et sources de revenu équivalentes et culturellement acceptables.
[bookmark: _Toc63957469]7. PROCESSUS DE REINSTALLATION
Le processus  d‘identification  et  d‘indemnisation  des  populations  affectées  par  le  projet suivra les étapes suivantes:
Pendant la finalisation des avant projets-détaillés :
· Préparer les Plans de Réinstallation  (PR) conformes aux NES de la Banque Mondiale applicable au projet et la règlementation nationale et suivant la matrice d‘indemnisation (MI) proposée dans le CPR;
· Considérer les personnes éligibles selon les critères de la Banque mondiale même si elles ne sont pas éligibles par la réglementation capverdienne ;
· Suivre une approche participative de consultation des personnes affectées et des parties prenantes;
· Assurer  une  concertation  serrée  avec  les  autorités  régionales  et  locales  pour proposer    un    plan    de    réinstallation    qui    respecte    aussi    le    processus tional (commission   nationale,   arrêté   d‘expropriation,   arrêté   d‘autorisation   de construction) ;
· Assurer d‘informer les personnes affectées une fois la liste est finalisée des détails des montants des indemnisations proposés ;
· S‘assurer de l‘acceptation de la population affectée (ou la majorité) avant de faire la demande de l‘arrêté de construction de la ligne en présentant les résultats des PRs à l‘échelle locale.

Mise en œuvre des PRs et paiement des indemnisations :
Le commencement des travaux de chaque section d‘une ligne ou de chaque pylône ne peut se  faire  qu‘une  fois  les  personnes  affectées par la réinstallation involontaire dans  cette  section sont  informées  et indemnisées.
Le paiement des indemnisations suivra le phasage de réalisation des travaux :
Pertes permanentes : les indemnisations seront réalisées avant la réalisation des travaux.
· Terrains des postes : l’ UGPE achète les terrains des postes
· Les embases des pylônes : L’UGPE indemnise les personnes affectées sur la base du cout intégral des terres et signe des protocoles d‘accord 
Pertes  temporaires :Le Maître d’œuvres indemnisera  les  personnes  affectées  par  des  travaux temporaires d‘ouverture d‘accès sur la base de l‘estimation du Plan de Réinstallation
· Accès
· Pose des pylônes
· Tirages des câble
· Entretiens des lignes
Indemnisations complémentaires : La STEG s‘engage à payer tout dégât additionnel dû aux travaux et non couvert par l‘indemnisation perçue par la personne affectée (dégâts plus importants ou dus à plusieurs passages espacés dans le temps, etc.).

[bookmark: _Toc63957470][bookmark: _Hlk58737723]8. PLAN D’ACTION DE REINSTALLATION ET SELECTION SOCIALE (SCREENING) DES SOUS-PROJETS 	
Pour déterminer le travail social à effectuer lors de la préparation d’un sous-projet, l’institution partenaire de d’exécution procédera à une sélection sociale lors de son identification et avant sa mise en œuvre. Une fiche de sélection sociale est jointe en annexe. Les deux étapes suivantes sont à considérer :
(i) Identification et sélection sociale du projet. La première étape du processus de sélection porte sur l’identification et le classement de l’activité à réaliser dans le cadre du projet, pour pouvoir apprécier ses impacts au plan social, notamment en termes de déplacement de population et de réinstallation. 
(ii) Détermination du travail social à faire. Après analyse des informations contenues dans les résultats de la sélection et après avoir déterminé l’ampleur du travail social requis, a l’institution d’exécution de prononcer si un travail social est requis ou non - élaboration d’un PAR ou application de simples mesures sociales d’atténuation.
La sélection sociale joue un rôle important dans le processus d’approbation des activités du projet. En effet, si le processus de sélection sociale révèle qu’un travail social n’est pas nécessaire, le projet déjà identifié pourra être approuvé sans réserve. Cependant, si le processus de sélection sociale révèle qu’un travail social est nécessaire, le projet ne pourra être approuvé qu’après avoir réalisé un PR, ou un PSR.
Lorsque la réalisation d’un PR est nécessaire, la demande et les études y afférant sont soumises à la Coordination du projet pour évaluation et soumission à la Banque pour l’approbation finale.
[bookmark: _Toc509249422][bookmark: _Toc63957471]8.1 Le Plan de Réinstallation/ Plan Simplifié de Réinstallation 
Après consultation des personnes affectées, la Coordination du projet élabore le Plan d’Action de Réinstallation avec appui d’un consultant en y associant la commission départementale d’évaluation des impenses ou dépenses acceptables concernant un bien. Les services faisant partie de cette commission devront aider dans l’évaluation des actifs (terrains, habitats, …) qui seront pris en compte dans le processus de réinstallation de la population.
Le PR (ou le PSR) sera élaboré en même temps que toutes les autres études (techniques, génie civil, études environnementales et sociales, etc.) de façon à ce que les considérations sociales soient bien mises en évidence. Une fois qu’une activité proposée est acceptée dans le portefeuille de financement du projet, les responsables du projet peuvent passer à l’étape de la contractualisation des études techniques.
Le plan-type de PR à élaborer comportera les éléments essentiels suivants : 
a) Introduction ;
b) Description et justification du sous-projet ;
c) Identification de la zone du sous-projet ;
d) Effets potentiels.Identification ;
e) Objectifs. Les principaux objectifs du programme de réinstalattion
f) Recensement et études socioéconomiques de référence
g) [bookmark: _Hlk58925271]Cadre juridique. Les résultats et analyse du Cadre juridique
h) [bookmark: _Hlk58925283]Cadre intitutionnel. Les résultats et analyse du Cadre intitutionnel
i) Admissibilité
j) Évaluation des pertes et indemnisations
k) Participation communautaire
l) Calendrier de mise en œuvre
m) Côut et budget
n) Mecanisme de gestion des plaintes
o) Suivi et évaluation
Annexe : Documentation complète du processus de participation et consultation (rapports, listes de présences signées, photographies, etc.)
Toutes les opérations de réinstallation, notamment expropriation, indemnisation, déménagement, réinstallation éventuelle, assistance etc. doivent être achevées dans leur totalité avant que les travaux de génie civil ne commencent.
[bookmark: _Toc509249425][bookmark: _Toc63957472]8.1.1 Processus d'acquisition des terres
Le Projet, comme pour tout projet de développement, nécessitera de mobilisation des terrains pour la construction des postes. De manière générale, les principaux terrains nécessaires appartienent à l’Ètat et sont déjà rendus disponibles. 
Les institutions d’exécution travailleront pour éviter au maximum de passer dans des propriétés privées, en vue de limiter les procédures d’expropriation. Très concrètement, elles passent en revue la conception technique proposée sur la base des états parcellaires, en vue d’évaluer les possibilités techniques d’éviter au maximum les acquisitions, en particulier pour l’emplacement des infrastructures. 
[bookmark: _Toc509249427][bookmark: _Toc63957473]8.1.2 Responsabilités pour la mise en œuvre du PR
Le principal défi est la coordination des actions dans le contexte de transparence et d’efficacité dans le but de transformer l’opération de réinstallation dans une réelle action de développement. A cet effet, il s’avère nécessaire d’avoir des cadres techniques qualifiés, des institutions efficaces et un cadre de partenariat transparent et crédible.
L’UGPE, en tant qu’agence de coordination du projet est responsable de la mise en œuvre du CPR, la prise en charge de la coordination technique et la gestion administrative et financière du projet.
Du point de vue du cadre juridique et institutionnel, en fonction des scenarios retenus pour l’accueil institutionnel du projet, l’institution d’accueil est responsable de la planification, construction, gestion et opération des infrastructures.
Le Projet est financé par la Banque mondiale via des fonds IDA, et par le Gouvernement du Cabo Verde.
Les pouvoirs et les responsabilités des différents acteurs dans la mise en œuvre du CPR devraient être clairement définis et coordonnés.
[bookmark: _Toc509249428][bookmark: _Toc63957474]8.1.3 Evaluation des capacités en matière de réinstallation des acteurs institutionnels
Dans les îles du Cabo Verde, les services techniques et autres institutions locales (mairies, cadastre, urbanisme, agriculture et environnement, etc.) ont certes une expérience en matière d’indemnisation et de déplacement de populations. Mais, ces activités ont été menées dans le cadre d’opérations classiques qui ont fait appel uniquement à la procédure nationale c.-à-d. évaluation du bien affecté par la commission départementale d’évaluation des impenses et la fixation de la valeur de celui-ci et les paiements des impenses.
En dehors de la DGPCP, toutes les structures sont mises en place de façon «ad hoc », composées d’agents provenant des services techniques de l’Etat (urbanisme, agriculture, environnement ; etc.), avec une mission essentiellement centrée sur l’expropriation et l’indemnisation. Leurs membres sont relativement familiers avec les questions foncières et d’évaluation des impenses (pertes agricoles, pertes de terres, pertes d’habitations ; etc.) selon les dispositions nationales dont certaines différent des procédures et exigences de la Banque mondiale.
Toutefois, des insuffisances sont notées dans la maîtrise des procédures de la Banque mondiale. La contrainte majeure réside sur le fait qu’au niveau national il n’y a pas des barèmes officiels préétablis. Il en découle parfois que l’évaluation ne correspond pas toujours à la valeur réelle du bien affecté, ce qui peut devenir une raison de contestation légitime.
Ainsi, pour l’essentiel, les acteurs institutionnels locaux des îles ne disposent pas d’expériences suffisantes dans la conduite de procédures faisant appel à la politique de la Banque mondiale notamment la NES 5 sur la réinstallation involontaire.
Ainsi, dans le cadre du Projet, ces acteurs devront être dûment introduits et sensibilisés sur les procédures de la NES 5 et la gestion sociale, pour bien assurer la prise en compte des aspects sociaux dans les activités du projet, particulièrement en ce qui concerne les procédures d’enquêtes, recensement, évaluation des biens, règlement de plaintes, et mise en œuvre et suivi des PRs et accompagnement social des PAP.

[bookmark: _Toc509249429][bookmark: _Toc63957475]8.1.4 Ressources, soutien technique et renforcement de capacités
Les institutions d’exécution ne disposent d’expérience nécessaire pour conduire à bien les opérations de réinstallation axées sur la NES 5. Par conséquent, il est indispensable que l’UGPE se fasse accompagner par un spécialiste en réinstallation. Mais, aussi, qu’elle organise plusieurs sessions de formations sur la NES 5 au profit des PAP et les différents acteurs ou autorités sur le contenu du recasement, essentiellement pour les interventions dans le domaine du projet. Pour une meilleure efficacité du programme de formation, il est possible de lui adjoindre d’autres consultants qui interviendront pour une durée limitée.
Le renforcement des capacités passe par une information et sensibilisation des communautés, sur les opportunités offertes par le projet, les effets négatifs, les compensations, les aides spécifiques, le standard du coût intégral de remplacement, tous liés à la réinstallation, devant être bien expliqués.
Les commissions d’évaluation des impenses disposent, en général, d’une bonne expérience dans l’exécution des plans de réinstallation. Cependant leur maîtrise des procédures de la NES 5 n’est pas garantie. Des formations sur la NES 5 et la législation nationale, notamment les expropriations, les indemnisations et le foncier sont à envisager au profit de leurs membres.
[bookmark: _Toc509249430][bookmark: _Toc63957476]8.1.5 Exécution du programme de réinstallation
Le programme de mise en œuvre du CPR doit être fondé sur un plan logique et cohérent comprenant une validation logique des sous-projets, le paiement de la rémunération et l’exécution des travaux. Le programme de réinstallation comprend trois phases : (i) la planification, (ii) la mise en œuvre et (iii) le suivi et l’évaluation. Il doit être établi un calendrier pour la réinstallation, qui sera coordonné avec les interventions du projet nécessitant la procédure de réinstallation.
Dans la phase de planification, les organismes concernés (UGPE, entités d’exécution, autorités administratives, responsables gouvernementaux et ONG) devraient préparer une fiche de sélection des projets et droits fonciers et identifier les propriétaires et les utilisateurs. Sur la base de cette identification initiale, il sera décidé s’il y aura lieu non la préparation d’un PR.
Dans la mise en œuvre, étant donné que le PR est approuvé par les différentes entités impliquées dans le projet, par rapport à toutes les parties prenantes et la Banque Mondiale, il revient à l’UGPE de procéder à la mise en œuvre de la réinstallation. Dans tous les cas, la mise en œuvre doit être achevée avant le début des travaux.
 
[bookmark: _Toc509249431][bookmark: _Toc63957477]8.1.6 Consultation publique, participation et diffusion des PRs
Compte tenu des objectifs de développement du projet, la participation et l’engagement des personnes est essentielle au succès du projet. Ainsi, le projet doit être en conformité avec les politiques de la Banque en menant des campagnes d’information et de consultations avant le lancement du processus d’indemnisation ou de réinstallation. Ces campagnes devraient être concentrées dans les zones affectés, et continuer tout au long de la mise en œuvre du projet. Il est obligatoire que les PAP soient pleinement informées des intentions et des objectifs de la réinstallation.
Procédures de participation et de consultation publique pour les PRs. Dans le cadre de l’élaboration des PRs, la consultation du public est effectuée pendant toute la durée de l’exécution du projet. Elle devra se dérouler dès la préparation de (i) l’étude socio-économique, (ii) du plan de réinstallation (iii), de EIE et (iv) de la négociation de la compensation à verser aux personnes qui devant être déplacées.
En général, au cours de l’enquête et dépistage, il devrait être assuré une approche participative avec tous les représentants des membres des communautés et des personnes affectées, y compris les groupes vulnérables. Plus précisément, les personnes concernées doivent être informées des intentions de l’utilisation des sites identifiés pour les activités du projet. En particulier, les personnes concernées doivent être conscients sur les principaux aspects suivants :
· Alternatives et les droits relatifs à la réinstallation et l’indemnisation ;
· Des solutions particulières, techniquement et économiquement réalisables pour les sites de réinstallation ;
· Les procédures et les dates proposées pour la réinstallation et l’indemnisation ;
· Les taux de rémunération réels pour le coût de remplacement total de la perte de biens et services ;
· Les mesures et les coûts proposés pour maintenir ou améliorer leur niveau de vie. 
· Les procédures de gestion des plaintes ; 
La consultation publique en étape de présélection, aura pour but de :
· Diffuser les concepts des activités proposées pour encourager l’intérêt communautaire ;
· Promouvoir l’appropriation des activités du projet et de réinstallation ;
· Promouvoir la contribution et la participation à la sélection des sites de projets ;
· Promouvoir la disponibilité des communautés pour toute contribution en nature au projet ;
· Promouvoir la disponibilité des communautés à contribuer au maintien à long terme des installations du projet.
Dans le cadre de la préparation des PRs, les étapes de consultation et d’informations suivantes devront être respectées :
· Diffusion de la date butoir au public, lors du démarrage du recensement ;
· Information initiale au démarrage de la préparation du PRs;
· Information de base sur le projet et l’impact éventuel en termes de déplacement et sur les principes d’indemnisation et de réinstallation, tels qu’ils sont présentés dans le présent CPR ;
· Enquête socio-économique participative où les études socio-économiques prévues dans le cadre du recensement des personnes et biens affectés, permettent de poursuivre la démarche d’information des personnes concernées, ainsi que des autorités locales et autres intervenants locaux (OCB, ONG…). Ces enquêtes permettent aussi de recueillir les avis, doléances et souhaits de la population sur le recasement ;
· Consultation sur le PR provisoire - une fois que le document est disponible sous forme provisoire, il est remis aux municipalités, selon des formes, pour examiner au cas par cas (réunion publique, mise en place d’un comité local, etc.). 
Toutes les réunions publiques et autres formes de consultation doivent être documentées.

[bookmark: _Toc63957478]8.1.7 Résumé des consultations tenues pour la préparation du CPR
L'objectif des consultations publiques est de garantir la participation des parties prenantes au processus de planification des actions du projet. Parmi eux : (I) fournir des informations sur le projet et ses activités ; (II) permettre aux parties prenantes de s'exprimer et de faire connaître leurs points de vue sur le projet ; (III) identifier et recueillir les préoccupations des parties prenantes (besoins, attentes, désirs, etc.) concernant le projet, ainsi que des recommandations et des suggestions.
Sur la base de l'identification des principaux acteurs dans le plan de participation des parties prenantes (PEPI), la consultation publique a consisté en une diffusion, une information et une sensibilisation aussi larges que possible parmi les communautés, visant à une appropriation effective du projet e du CPR par les principaux bénéficiaires et la population en général, en impliquant les différentes entités responsables aux niveaux national et local.
Compte tenu de la situation de catastrophe et de la nécessité de traiter les questions liées à COVID-19, aucune consultation ciblée n'a eu lieu jusqu'à présent, à l'exception des autorités publiques et des experts nationaux des secteurs de l'énergie et de l'environnement. Il est à noter que la vulgarisation du CPR sera effectuée, conformément aux nouvelles mesures de communication introduites suite à la déclaration de l'état de catastrophe sanitaire.
Dans un premier temps, les principaux acteurs du projet ont eu l'occasion de lire la version préliminaire du CPR et de faire part de leurs commentaires. Les principales institutions ou parties prenantes étaient le Ministère des finances, le Ministère de l'agriculture et de l'environnement et le Ministère de l'industrie, du commerce et de l'énergie. Dans un deuxième temps, en raison du contexte de la pandémie, un atelier d'une journée a été organisé par vidéoconférence pour permettre aux parties prenantes, y compris les conseils municipaux, de discuter.
Au niveau décentralisé (communautés), des consultations individuelles ont été organisées avec les principales parties prenantes de chaque communauté bénéficiaire. Ces consultations ont été menées avec le soutien d'animateurs locaux (voir liste de contacts ci-jointe).
Au cours de la mise en œuvre du projet, certains détails supplémentaires seront établis pour le CPR. Comme il s'agit d'un processus interactif, d'autres consultations seront menées au cours de la mise en œuvre du projet. 
Le projet veillera à ce que les activités soient inclusives et culturellement adaptées et à ce que les groupes vulnérables en bénéficient. Compte tenu de la nécessité d'une distanciation sociale et dans la mesure du possible, le projet communiquera par le biais de contacts individuels, y compris des activités domestiques, des discussions de groupe et des consultations communautaires en utilisant différentes approches selon les besoins. Lorsque cela n'est pas possible, le projet utilisera la radio et les médias locaux (radio, TV, messages sur téléphone portable) pour informer et consulter la population et les groupes cibles. Le projet peut également utiliser les sites web de l'UGPE et du MF pour communiquer avec les communautés et créer des ateliers virtuels.
Le tableau suivant résume les méthodes utilisées pour consulter les principaux acteurs.

[bookmark: _Toc63957518]Tableau 12 – Méthodes de Consultation
	Thème de la consultation
	Méthode utilisée
	Programmation,
 Lieu et dates
	Partenaires- clef
	Responsabilités

	Conception du projet 
	Réunions de l'UGPE avec le MICE, le MF et la Direction nationale de l'environnement 
	Selon les besoins 
	Banque Mondiale

	L'équipe de la Banque mondiale, 

	Contexte sectoriel et institutionnel
	Rencontres individuelles avec des techniciens et des experts sur le terrain
	Interviews de MICE, Electra et des entreprises qui produisent et distribuent de l'énergie.
	Electra
	UGPE/Consultant E&S

	Accords de mise en oeuvre
	
discussions
	MICE
MF
Entreprises de distribution d'énergie
	ELECTRA
	DES/MICE

	Approches de sensibilisation de la communauté (NES)
	Discussions réunions, contacts individuels
	Conférences selon les besoins
	Spécialiste E&S
Spécialiste en énergie
	Consultant UGE/E&S/MICE

	Évaluation des conditions de réponse (NES). 
	 Rapport de visite des îles envisagées, 
	Avril 2021
	Entreprises de distribution d'énergie
	MICE
Consultant de la BM


	Séances d'IEC pour changer les attitudes et les comportements en faveur d'une bonne utilisation et d'économies d'énergie (NES)
	Sintese des résultats
	Juillet 2021 
	Hommes, femmes, enfants et adolescents
	DNE, UGPE, Electra





[bookmark: _Hlk62403763]
[bookmark: _Hlk62403896]Les parties consultées en général acceptent et adhèrent au projet. En termes de commentaires et suggestions, elles proposent ou recommandent :
Les suivants questions ont éte posées :
	Questions
	Commentaires

	L'énergie sera-t-elle payée? Si oui, le prix sera-t-il inférieur au prix actuel?
	En principe, oui, puisque les coûts de production seront inférieurs.

	La connexion domestique sera-t-elle prise en charge?
	Pas dans le cadre de ce projet

	À quel stade du projet les communautés et le conseil municipal seront-ils impliqués?
	Dans toutes les phases, de la conception du projet à l'exécution. Vous êtes déjà impliqué.

	Si vous utilisez un terrain privé, quelle sera la solution?
	Information, négociation et versement d'une compensation à l'utilisateur.

	Les communautés, les ONG et les associations seront-elles impliquées? Comment?
	Seront principalement impliqué dans la transmission d'informations, la sensibilisation et la résolution d'éventuels conflits.

	Quand le projet commencera-t-il?
	Lorsque toutes les conditions sont remplies et que le BM met le financement à disposition.

	Le financement est-il à rembourser?
	Oui, c'est un crédit avec des conditions spéciales.



Les parties consultées en général acceptent et adhèrent au projet. En termes de commentaires et suggestions, elles proposent ou recommandent de :
· [bookmark: _Hlk62411755]Sauvegarder la qualité de vie des parties prenantes ;
· Renforcer les capacités des differents acteurs sur le Cadre Environnemental et social de la Banque Mondial ;
· Supporter les frais de déplacement et transfert d’activités (à la charge du promoteur du projet) ;
· Assumer les coûts inhérents à l'interruption de ses activités ;
· Renforcer les capacités dans le domaine de la législation national environnementale ;
· Éviter ou minimiser autant que possible la réinstallation involontaire au moment de la conception du sous projet ;
· Concevoir et mettre en œuvre des programmes de réhabilitation de l'environnement. 
· Lorsque que la réinstallation est inévitable, elle doit être conçue et mise en œuvre en tant que programme de développement durable. Car les projets à développer n’ont pas l’objectif d’appauvrir les personnes affectées, mais améliorer leur cadre de vie ;
· Les personnes affectées doivent être consultées et participer à la planification et à la mise en œuvre du programme de réinstallation ;
· La pérennité des ouvrages physiques.
[bookmark: _Toc63957479]8.2 Divulgation et diffusion du CPR
La publication du CPR vise la diffusion, en temps utile, des informations pertinentes sur les projets aux familles touchés et au grand public.
Ce CPR sera mis à disposition et consultation des personnes affectées (eleveurs, agriculteurs, commerçants) et des associations, groupes des femmes et ONG dans un endroit facilement accessible, en utilisant un langage compréhensible et dans le respect des mesures barrières contre la Covid-19.
Dans le cadre du projet, la diffusion de l’information au public devrait également être effectuée à travers les médias, tels que les journaux, communiqués de presse, émissions de radio et télévision dans la langue maternelle, impliquant les autorités administratives locales qui, à son tour, informeront la population par les moyens disponibles.
En outre, la divulgation des informations doit être adressée à tous les acteurs concernés : autorités administratives, collectivités locales (associations, ONG, groupes de femmes, chefs religieux, etc.).
Cette approche permet de proposer, de planifier, de concevoir et de mettre en œuvre les interventions, avec toutes les parties prenantes. La consultation du public, devant être lancée au début des sous-projets, pendant la préparation du plan de réinstallation involontaire, durant l’évaluation de l’impact environnemental et lors de la rédaction et de la lecture des actes de compensation.
Suite à l'approbation du CPR par la Banque mondiale et l'accord de non-objection du gouvernement du Cabo Verde (représenté par l’UGPE), les dispositions suivantes devraient être prises :
i. Des exemplaires de ce CPR seront mis à la disposition du public dans toutes les îles préconisées ;
ii. Pour permettre à tout le monde d'être informé, un résumé du CPR devra être rédigé et facilement accessible à la mairie localement ;
iii. Des exemplaires seront placés dans les départements de l’UGPE, les agences exécutives, l'Association Nationale des Municipalités du Cabo Verde et la DNE ;
iv. Publication sur le site  externe de la Banque mondiale, après autorisation du gouvernement du Cabo Verde (UGPE).

[bookmark: _Toc63957480][bookmark: _Toc509249432]9. MÉCANISMES DE GESTION DES RÉCLAMATIONS 
L'objectif principal d'un mécanisme de gestion des plaintes (MGP) est de fournir un canal de communication accessible et efficace pour recueillir les réactions des bénéficiaires et des autres parties prenantes au sujet du projet, et d'aider à résoudre les plaintes en temps utile, de manière efficace et efficiente, afin de satisfaire toutes les parties concernées. Plus précisément, elle prévoit un processus transparent, confidentiel et crédible pour des résultats équitables et équilibrés, efficaces et durables. Elle permet également d'établir la confiance et la coopération en tant que composante à part entière d'une consultation communautaire plus large qui facilite les mesures correctives. 

Plus précisément, le MGP vise les objectifs suivants :
· [bookmark: _Toc58839767]Fournir aux personnes concernées les moyens de déposer une plainte ou de résoudre tout différend qui pourrait survenir au cours de la mise en œuvre du projet ;
· [bookmark: _Toc58839768]Veiller à ce que des mesures correctives appropriées et mutuellement acceptables soient définies et mises en œuvre à la satisfaction des plaignants ; 
· [bookmark: _Toc58839769]Pour éviter de devoir recourir à des procédures judiciaires ;
· [bookmark: _Toc58839770]Ouvrir un canal de communication permettant à quiconque de faire part de ses suggestions, de demander des informations et de formuler des commentaires sur le projet
· [bookmark: _Toc58839771]Recueillir différents commentaires sur le projet.
[bookmark: _Toc58839774][bookmark: _Toc62333307][bookmark: _Toc63957481]9.1. Enregistrement des plaintes
Dans le souci d'atténuer les impacts du projet, le maître d'ouvrage, favorisera la mise en place d’un comité local de traitement des griefs au niveau de chaque municipalité ciblée par le projet. Ces commissions devront regrouper les représentants de la Mairie (qui coordonne) ; de la délégation l’Agriculture et de l’Environnement ; les personnes susceptibles d’être déplacées ; la société civile locale ; les représentants des groupes vulnérables (femmes et enfants).  

Toutes les plaintes reçues seront enregistrées au niveau de l’UGPE. Des registres seront ouverts au niveau local (Mairie, chantiers) et au niveau de l’Unité de Coordination du Projet (UCP) qui va centraliser l’enregistrement des plaintes. 

Le point focal local, le directeur de chantier, le comité local de traitement des plaintes, la mairie sont des relais pour l’équipe de mise en œuvre sous la coupole de l’UGPE. Les plaintes qui transitent ainsi par ces responsables sont relayées à l’agence d’exécution (UGPE/MICE) soit par transmission de documents écrits, verbalement, par appels (ou messages) téléphoniques, ou par Facebook. L’agence d’exécution peut également collecter directement ces informations en consultant les registres de réclamation au niveau local (point focal, directeur de chantier), du maire ou le bureau de contrôle. 

La réclamation enregistrée (numérotée et toutes les informations prises), accusé de réception est faite au besoin. Ensuite, il faudra indiquer comment la réclamation sera traitée, évaluer l’admissibilité et assigner la responsabilité organisationnelle pour proposer une réponse. 

Le règlement peut nécessiter l’implication du Comité de Coordination du Projet mis en place spécifiquement pour l’appui de la mise en œuvre du projet au sein de l’UGPE. Il s’agit d’un comité souple et facilement mobilisable, qui sera toujours assistée par l’expert environnemental et social.
[bookmark: _Hlk516814853]Au niveau local (communal et départemental), il sera procédé à l'enregistrement de toutes les plaintes reçues (un registre sera ouvert dans le chantier et dans la Mairie) que cela soit par téléphone ou par courrier directement de la part du plaignant ou par le biais du point focal local.

Au niveau local, un registre de dépôt des plaintes sera déposé auprès du point focal local, du chantier des ouvrages et de la mairie. Ces institutions recevront toutes les plaintes et réclamations liées au processus de réinstallation, analyseront les faits et statueront, et en même temps veilleront à ce que la réinstallation soit bien menée par le projet dans la localité. 

L’accusé de réception sera systématisé uniquement dans le cas de réclamations écrites, où un numéro de dossier est donné avec une décharge. Dans une moindre mesure, il sera également possible lorsque les réclamations sont exprimées lors de réunions, de les inscrire dans le PV de réunion.

[bookmark: _Toc517437215][bookmark: _Toc518916816][bookmark: _Toc525472377][bookmark: _Toc37237172][bookmark: _Toc62333308][bookmark: _Toc63957482]9.2. Communication aux Bénéficiaires 
Afin que les plaintes puissent être reçues, il est important que les Bénéficiaires soient informés de la possibilité de déposer une plainte.

Dans le cadre de l'exécution du CPR, le public doit être bien informé du mécanisme, des règles et des procédures de gestion des plaintes et des voies de recours. Ces informations doivent être diffusées à tous les acteurs et à tous les niveaux, pendant la consultation publique, pour permettre au plaignant de bien les connaitre en vue de les utiliser en cas de besoin.

Pour le faire, différentes méthodes seront utilisées : 
· Information/sensibilisation directe des bénéficiaires du projet individuellement et en groupe pendant la consultation publique ;
· Sensibilisation travers la radio communautaire et Facebook ;
· Animation ciblée dans les ménages et groupes socioprofessionnels ou vulnérables ;
· Banderoles, affiches d'information et autre communication directe ;
· Information passée par les leaders communautaires.

Lors des consultations du public, un cahier de registre des plaintes (avec plusieurs fiches d'enregistrement des plaintes) doit être mis à la disposition de la population au niveau de chaque communauté. De ce fait, toute doléance écrite ou verbale reçue, par le point focal ou le directeur des ouvrages, des personnes physiques et/ou morales sur ses sites d'exploitation ou dans le cadre de la conduite de ses activités doit être enregistrée dans ce cahier de registre. Le registre des plaintes devra mentionner les inscriptions suivantes : - Date - Description de la plainte - Description des ententes et autres mesures prises - Nom, adresse et numéro de la carte d’identité nationale du plaignant - Signatures du (des) Plaignant(s), de l’Autorité locale concernée.
 
[bookmark: _Toc517437216][bookmark: _Toc518916817][bookmark: _Toc525472378][bookmark: _Toc37237173][bookmark: _Toc62333309][bookmark: _Toc63957483]9.3. Traitement des plaintes
Le traitement des réclamations et plaintes est un processus qui va de la réception à la fermeture. Il est sous la responsabilité de l’expert en réinstallation du Projet et se déroule comme suit :

[bookmark: _Toc517437217][bookmark: _Toc518916818][bookmark: _Toc525472379][bookmark: _Toc37237174][bookmark: _Toc62333310][bookmark: _Toc63957484]9.3.1. Réception et enregistrement

La réclamation dirigée au niveau local (point focal, directeur de chantier, comité local de gestion des plaintes) e au niveau central (UGPE/MICE) peut parvenir par lettre, téléphone, ligne verte de l’UGPE, Facebook, radio communautaire et national, email, communication ou des registres de réclamations.

[bookmark: _Toc517437218][bookmark: _Toc518916819][bookmark: _Toc525472380][bookmark: _Toc37237175][bookmark: _Toc62333311][bookmark: _Toc63957485]9.3.2. Accusée de réception, évaluation, assignation

L’Accusé de réception : la plainte qui a été bien reçue sera enregistrée et évaluée pour déterminer son admissibilité. Un numéro est fourni à la réclamation avec les informations précises du plaignant et l’objet de la réclamation. 

L’Évaluation de l’admissibilité : il s’agit d’une façon procédurale pour vérifier si le problème soulevé est pertinent pour le projet. L’admissibilité renvoie à des questions sur quatre critères :
a) Est-ce que le projet a provoqué un impact négatif économique, social ou environnemental sur le plaignant ou peut potentiellement avoir un impact ?
b) L’impact est-il existant ou potentiel et comment le projet l’a provoqué ou peu le provoquer?
c) Les personnes plaignantes ont elle subit l’impact ou encourent un risque ; représentent-elles les parties prenantes affectées ou potentiellement affectées ?
d) La réclamation contient-elle suffisamment d’informations pour répondre aux trois premières questions ?
Assignation de responsabilité : il s’agit de renvoyer les réclamations à l’instance la plus qualifiée. Il est nécessaire de clarifier les rôles et responsabilités. La procédure dépendra tu type de question posée et du niveau de risque. Les réclamations seront classées par type.

La Proposition de projet de réponse : les mécanismes de règlement des conflits produisent trois types de réponses :
a) Une action directe pour solutionner le problème,
b) Une évaluation supplémentaire avec le plaignant et les parties prenantes pour déterminer conjointement la meilleure solution,
c) La détermination de l’admissibilité de la réclamation.

[bookmark: _Toc517437219][bookmark: _Toc518916820][bookmark: _Toc525472381][bookmark: _Toc37237176][bookmark: _Toc62333312][bookmark: _Toc63957486]9.3.3. Communication de la proposition de réponse au plaignant 
La réponse doit parvenir dans les meilleurs délais par écrit dans un langage compréhensible pour le plaignant. S’il ne s’agit de personne non alphabétisée, le chargé de la question souvent l’expert social ou l’animateur, fournira au plaignant le contenu de la réponse et les options disponible compte tenu de la réponse. Un délai maximum de 10 jours peut être suffisant. Le plaignant peut accepter ou non la réponse proposée. Si un accord est trouvé, les actions seront indiquées si l’action est directe ou d’une évaluation supplémentaire. Les actions sont mises en œuvre et la réclamation est clôturée.

[bookmark: _Toc517437220][bookmark: _Toc518916821][bookmark: _Toc525472382][bookmark: _Toc37237177][bookmark: _Toc62333313][bookmark: _Toc63957487]9.3.4. Mise en œuvre de la réponse 
La réponse doit être exécutée lorsqu’un accord a été obtenu entre le plaignant et le personnel dédié au traitement de la réclamation. Il faudra alors clarifier : les problèmes et les événements qui ont conduit à la réclamation, les parties prenantes impliquées, les opinions, les intérêts et les préoccupations de parties prenantes par rapport au problèmes, si les parties prenantes ont la volonté et les moyens de s’engager dans un processus conjoint et participatif, comment les parties prenantes seront représentées et qui aura le pouvoir de décision, le plan de travail et le calendrier établis pour trouver une solution, les ressources nécessaires et qui les apportera. 
L’évaluation des parties prenantes permet de déterminer et d’approuver l’approche coopérative; quelquefois ne le permettent pas. Dans tous les cas, l’UGPE doit communiquer les résultats de l’évaluation au plaignant et aux autres parties prenantes. 

[bookmark: _Toc517437221][bookmark: _Toc518916822][bookmark: _Toc525472383][bookmark: _Toc37237178][bookmark: _Toc62333314][bookmark: _Toc63957488]9.3.5. Réexamen de la réponse
Si un accord n’est pas trouvé la réponse est réexaminée. La réponse peut être revue, mais il existe des cas difficiles à résoudre malgré la facilitation, la médiation. Il faudra éclairée la plaignante sur les procédures judiciaires pour qu’elles fassent le recours si elle le souhaite.

[bookmark: _Toc517437222][bookmark: _Toc518916823][bookmark: _Toc525472384][bookmark: _Toc37237179][bookmark: _Toc62333315][bookmark: _Toc63957489]9.3.6. Clôture ou le renvoie de la réclamation à une autre instance
C’est l’étape finale. Si la réclamation est résolue au niveau de l’UGPE, les résultats doivent être documentés à travers la fiche de réclamations et tous les documents afférents à la réclamation. Si la réclamation n’est pas réglée, les étapes suivies devront être documentées (communication, efforts de résolution avec les parties prenantes) et les décisions entre l’UGPE et le plaignant pour un recours y compris juridique. 
Dans le cadre du processus CPR, les paliers sont le point focal local et le directeur du chantier d’abord avec l’appui de l’UGPE, le Comité Local de Gestion des Plaintes au niveau local et la Mission de Control au niveau de l’administration.
En général, il doit préserver la confidentialité et présenter des documents publics agrégés sur le nombre, les types de plaintes reçues, les actions et les résultats. Une documentation à l’aide d’une base de données électronique est essentielle.

[bookmark: _Toc517437223][bookmark: _Toc518916824][bookmark: _Toc525472385][bookmark: _Toc37237180][bookmark: _Toc62333316][bookmark: _Toc63957490]9.4. Vérification et actions
La vérification et l’action, sur ordre de l’UGPE, sont sous la responsabilité de l’expert en réinstallation. Les délais ne devraient pas dépasser dix (10) jours. Le mécanisme doit informer la Banque sur les événements graves (substance dangereuse à grande échelle, accidents mortels, VBG, etc.) dans les 48 heures.

[bookmark: _Toc518916825][bookmark: _Toc525472386][bookmark: _Toc37237181][bookmark: _Toc62333317][bookmark: _Toc63957491]9.5. Mécanisme de résolution à l’amiable
Le MICE et l’UGPE vont permettre à toute PAP d'exprimer son désaccord. Elles seront chargées d'évaluer la recevabilité des réclamations et de les traiter selon la procédure de résolution des conflits ci-dessus définie. Au cas où l'ayant droit serait insatisfait, possibilité lui sera offerte de rencontrer le maître d’ouvrage.

[bookmark: _Toc508957478][bookmark: _Toc508798310][bookmark: _Toc508722115][bookmark: _Toc517437224][bookmark: _Toc518916826][bookmark: _Toc525472387][bookmark: _Toc37237182][bookmark: _Toc62333318][bookmark: _Toc63957492] 9.6. Dispositions administratives et recours à la Justice
Le recours à la justice est possible en cas de l’échec de la voie amiable et des diverses possibilités de règlements offerts le mécanisme de traitement des réclamations. Mais, c’est souvent une voie hasardeuse. Le recours aux tribunaux nécessite souvent des délais longs avant qu'une affaire soit traitée. Cette situation peut entraîner des frais importants pour le plaignant, et nécessite un mécanisme complexe (avec experts et juristes) qui souvent peut échapper complètement au plaignant et finalement se retourner contre lui.

Doit être fait tous les efforts pour résoudre les plaintes à l'amiable. A la recherche d'une solution viable pour résoudre à l'amiable les conflits dus aux impacts environnementaux/sociaux, à suivre la procédure suivante : (i) en premier lieu, effectuer les arrangements nécessaires, au niveau local (communauté et/ou Mairie), avec la personne concernée ; (ii) si aucun accord, il devrait recourir à l'UGPE et/ou à l’autorité administrative (Justice Provider), et (iii) si la personne concernée ou le demandeur ne sont pas d'accord, il peut demander au tribunal.

De façon analytique, la procédure suivante est proposée en cas de conflits/contestations : (i) fournir des explications supplémentaires (il s’agit d’expliquer comment la compensation a été calculée et montrer qu’il s’agit des règles applicables à toutes personnes qui seraient affectées par une sous composante/activité quelconque et ceci à l’amiable en vue de minimiser les recours où il n’est pas certain que le plaignant y gagne) ; et (ii) quand bien même, il est permis à toute personne affectée par le projet de recourir à la justice en cas d’insatisfaction ou de désaccord.

En tout état de cause, le mécanisme de résolution à l’amiable est vivement souhaité et l’UGPE devra explorer toutes les possibilités pour le règlement sans contraintes des réclamations. Car, selon les dispositions administratives de recours à la justice, les frais de justice sont à la charge du plaignant, quelle que soit l’issue de la sentence. Il est important de noter, que le recours à la justice n’arrête pas le projet. La compensation d’une PAP qui réclame lui est consignée dans un compte séquestre et accompagnée pour son relogement selon l’évaluation du PAC et l’emprise libérée. 

[bookmark: _Toc517437225][bookmark: _Toc518916827][bookmark: _Toc525472388][bookmark: _Toc37237183][bookmark: _Toc62333319][bookmark: _Toc63957493]9.7. Analyse et synthèse de réclamations
Le suivi de la réclamation est du ressort de l’expert en réinstallation. Son rapport mensuel comporte un chapitre dédié aux réclamations. Il actualisera la base de données. Ces inputs sont ainsi utilisés par l’expert en suivi évaluation pour les divers rapports périodiques.
Les réponses du Projet seront adressées au plaignant sous la forme suivante, à laquelle le plaignant pourra signifier sa satisfaction ou non :
[bookmark: _Toc519859597][bookmark: _Toc525472412][bookmark: _Toc37237382][bookmark: _Toc63957520]Tableau 13 - Réponses du Projet
	
	Date
	

	Proposition de l’UGP pour un règlement à l'amiable
	
	

	Response du plaignant:
	
	



La décision finale relative à la plainte sera inscrite de la manière suivante :
[bookmark: _Toc520838024][bookmark: _Toc525472413][bookmark: _Toc37237383]
[bookmark: _Toc63957521]Tableau 14 - Décision finale relative à la plainte
	Résolution
Date:
	
	

	Pièces justificatives (compte rendu, contrat, accord, procès-verbal, etc.)
	
	

	Signature du Coordonnateur du l’UGPE :
	
	

	Signature du plaignant 

	
	


[bookmark: _Toc517437226][bookmark: _Toc518916828][bookmark: _Toc525472389][bookmark: _Toc37237184][bookmark: _Toc62333320]

[bookmark: _Toc63957494]9.8. Suivi et évaluation des réclamations
[bookmark: _Hlk62464596]Le suivi des réclamations est assuré directement par le spécialiste suivi-évaluation. La synthèse et l’analyse des données n’est pas systématique. Le suivi du mécanisme de gestion des plaintes portera sur : les types de plaintes ; leur enregistrement ; le temps de traitement, la représentation des instances de traitement ; le niveau de satisfaction.
Le tableau ci-dessous détermine le cadre de suivi (éléments à suivre, indicateurs et responsables).
[bookmark: _Toc519859599]
[bookmark: _Toc525472414][bookmark: _Toc37237384][bookmark: _Toc63957522]Tableau 15 - Registre des plaintes
	Informations sur la plainte
	Suivi du traitement de la plainte

	No. de plainte

	Nom et contact du réclamant

	Date de dépôt de la plainte

	Description de la plainte

	Type de projet et emplacement

	Source de financement (prêts, ressources propres, etc.)

	Transmission au service concerné (oui/non, indiquant le service et la personne contact)
	Date de traitement prévue

	Accusé de réception de la plainte au réclamant (oui/non)

	Plainte résolue
(oui / non) et date
	Retour d’information au réclamant sur le traitement de la plainte (oui/non) et date


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	




[bookmark: _Toc58839777][bookmark: _Toc62333321][bookmark: _Toc63957495]9.9. Service de réparation des plaintes de la Banque Mondiale (SRP)
Les communautés en général et les individus qui se sentent lésés par un projet soutenu par la Banque Mondiale peuvent déposer des plaintes auprès des mécanismes de gestion des plaintes existants au niveau du projet ou auprès du Service de gestion des plaintes (SGP) de la Banque Mondiale. 
La BM veille à ce que les plaintes reçues soient rapidement examinées afin de répondre aux préoccupations concernant le projet. Les communautés et les individus affectés par le projet peuvent soumettre leur plainte au Panel d'inspection indépendant de la Banque mondiale, qui détermine si un préjudice a été ou pourrait être causé par le non-respect des politiques et des procédures de la Banque mondiale. Les plaintes peuvent être déposées à tout moment si l'affaire est portée directement à l'attention de la Banque mondiale et si la direction de la Banque a eu la possibilité d'y répondre.

[bookmark: _Toc62333322][bookmark: _Toc63957496]9.10. Lieu d’enregistrement des plaintes
Une plainte peut être enregistrée directement auprès de l'UGPE/MICE par l'une des voies suivantes et, si nécessaire, de manière anonyme ou par l'intermédiaire d'un tiers :
· En personne au siège de l'UGPE ou dans l'une des branches du projet ;
· Par téléphone (appel gratuit à établir – ligne vert 800 13 14) ;
· Par courrier électronique (reclamacao.ugpe@mf.gov.cv) ;
· Par le biais d'un formulaire de plainte qui sera mis à disposition dans les institutions partenaires ;
· Par l'enregistrement de la plainte sur le site de l'UGPE (https://forms.gle/VE1fH2zp1oxCG2kM9);
· Déposer une plainte dans la boîte à suggestions ou à plaintes des institutions partenaires.
L'UGPE a déjà des mesures supplémentaires pour traiter les plaintes sensibles et confidentielles, y compris celles liées à l'Exploitation et aux Abus Sexuels / au harcèlement sexuel. Le MGP a des mesures sensibles à la GBV, y compris des canaux pour déposer une plainte et des procédures spécifiques pour VBG/VCE, y compris des rapports confidentiels avec une documentation éthique et sûre des cas de VBG/VCE. L'UGPE a également développé une plateforme en ligne pour enregistrer, classer et superviser les plaintes reçues. Une fois qu'une plainte a été reçue, elle doit être enregistrée sur la plate-forme en ligne du MGP.


[bookmark: _Toc509249436][bookmark: _Toc63957497]10. SUIVI ET RAPPORTS DU CPR
Un plan de suivi participatif sera nécessaire afin d’évaluer si les objectifs des plans de réinstallation et d’indemnisation ont été atteints. Le plan de suivi indiquera les paramètres de surveillance etétablira des objectifs à atteindre. Une équipe multidisciplinaire sera chargée du suivi et de l’évaluation du projet de réinstallation, est également charge du suivi.

[bookmark: _Toc63957498]10.1 Objectifs et contenu du suivi
Les préparatifs pour les activités de suivi et d’évaluation de la réinstallation et l’indemnisation, entrent dans le programme global de suivi du projet. L’UGPE, avec le soutien technique nécessaire, mettra en œuvre un système de suivi avec les objectifs suivants :
a) Alerter les responsables du projet sur la nécessité d’acquisition de terrains et sur les procédures d’acquisition, nécessaires aux activités du projet, ainsi que la nécessité d’intégrer l’acquisition des terres, la réinstallation, la perte de biens et l’impact sur les moyens de subsistance, dans les spécifications techniques et les budgets de planification ;
b) Fournir des informations actualisées sur le processus d’évaluation et de négociation ;
c) Suivi des situations spécifiques et des difficultés apparaissant durant l’exécution, et de la conformité de la mise en œuvre avec les objectifs et méthodes définis dans la NES 5, dans la réglementation nationale, et dans le CPR et les PRs ;
d) Evaluation des impacts à moyen et long terme de la réinstallation sur les ménages affectés, leur subsistance, leurs revenus et leurs conditions économiques, sur l’environnement, les capacités locales, l’habitat, etc. ;
e) Tenir à jour les dossiers de toutes les plaintes lesquelles des solutions doivent être trouvées ;
f) Documenter les performances de toutes les obligations de réinstallation (si nécessaire) du projet (le paiement de la somme convenue, la construction de nouvelles structures, etc.), pour toutes pertes temporaires ou permanentes, et d’autres dommages de construction non couverts ;
g) Assurer la mise à jour d’une base de données sur les changements sur le terrain au cours de la mise en œuvre des activités de réinstallation et indemnisation. Des évaluations périodiques seront effectuées pour déterminer si les PAP ont été indemnisées en totalité avant l’exécution des activités du projet et si elles ont un niveau de vie égal ou supérieur à celui qu’ils avaient avant ;
Il doit être effectué une évaluation finale qui déterminera si les personnes touchées ont été entièrement compensées avant l’exécution du projet et si l’impact sur les PAP leur fournit un niveau de vie égal ou supérieur à celui d’avant, en assurant qu’il ne résulte pas en leur appauvrissement.

Au plan spécifique, le suivi vise, d’une part, des situations spécifiques et des difficultés apparaissant durant l’exécution et, d’autre part, la conformité de la mise en œuvre des mesures, avec les objectifs et méthodes définis dans la NES 5 et dans la réglementation nationale. Il est visé aussi d’évaluer l’impacts à moyen et long terme de la réinstallation sur les ménages affectés, sur leur subsistance, leurs revenus et leurs conditions économiques, sur l’environnement, sur les capacités locales, sur l’habitat, notamment.
En termes de contenu, le rapport de suivi traite essentiellement :
· Les aspects social et économique c.-à-d. de la situation des déplacés et réinstallés, évolution éventuelle du coût du foncier dans la zone de déplacement et dans celle de réinstallation, de l’état de l’environnement et de l’hygiène, de la restauration des moyens d’existence, notamment l’agrosilvopastoralisme, le commerce et l’artisanat, l’emploi salarié et les autres activités ; 
· Problèmes liés à la satisfaction des besoins des personnes vulnérables;
· Les aspects techniques tels que la supervision et le contrôle des travaux de construction ou d’aménagement de terrains, réception des composantes techniques des actions de réinstallation; 
· Le système de traitement des plaintes et conflits ; et
· L’assistance à la restauration des moyens d’existence;
[bookmark: _Toc509249438][bookmark: _Toc63957499]10.2 Indicateurs de suivi
Dans le cadre du suivi, certains indicateurs globaux sont utilisés, notamment :
a) Nombre de ménages et PAP du Projet ;
b) Nombre de ménages et PAP physiquement déplacés par les activités du Projet ;
c) Nombre de ménages compensés par le Projet ;
d) Nombre de ménages dirigés par des femmes compensés ;
e) Nombre de personnes vulnérables ayant reçu les mesures d’assistances prévues ;
f) Nombre de ménages et de personnes réinstallés par le Projet ;
g) Nombre de personnes impactées par le projet ayant rétabli ou amélioré leurs moyens de vie ;
h) Montant total des compensations payées.
i) Durée moyenne de traitement des réclamations et plaintes des PAP
Ces indicateurs doivent être complétés par des paramètres socio-économiques, tels que la reprise des activités économiques et restauration du revenu des PAP.
La valeur initiale de ces indicateurs est établie à partir des enquêtes socio-économiques incluses dans le recensement. Par la suite, ces enquêtes sont renouvelées, au moins un an après le déplacement, sur un échantillon de l’ordre de 10 à 25 % des ménages déplacés. Toutefois, les groupes vulnérables devront faire l’objet d’un suivi spécifique.
Les agences d’exécution devront déposer auprès de l’UIP, un rapport annuel de suivi spécifique des actions liées au recasement.

[bookmark: _Toc509249439][bookmark: _Toc63957500]10.3 Evaluation
L’évaluation, elle aussi de nature participative, vise vérifier si les objectifs généraux des politiques ont été respectées et des apprentissages opérationnels pour adapter les stratégies et la mise en œuvre dans une perspective de plus long terme.
L’évaluation utilisera les documents et matériaux issus du suivi interne, et en supplément, les évaluateurs procéderont à leurs propres analyses de terrain par enquêtes auprès des intervenants et PAP. Parmi les documents de référence pour l’évaluation, il est à mentionner (i) le CPR ; (ii) la législation nationale relative aux fonciers et à la procédure de retrait des terres par l’Etat ; (iii) la NES 5 de la Banque Mondiale ; (iv) les PRs à préparer dans le cadre du projet et (v) les rapports de suivi interne de la réinstallation des PAP au niveau local.
L’évaluation se fixera sur les objectifs de conformité de l’exécution avec les objectifs et méthodes précisés dans le CPR, PRs. Cette conformité sera aussi évaluée en rapport avec la législation nationale et la NES 5 de la Banque Mondiale.
L’évaluation globale est complétée par des procédures d’évaluation de la mise en œuvre des indemnisations, le déplacement et le recasement des populations ainsi que de l’adéquation des indemnisations et des mesures de recasement par rapport aux pertes subies, de l’impact des programmes de recasement sur les revenus, les niveaux de vie et les moyens d’existence ainsi que l’évaluation des actions correctives à prendre, éventuellement, dans le cadre du suivi et évaluation des modifications à apporter aux stratégies et méthodes utilisées pour la réinstallation.
Le cadre de mesure des résultats sera développé à travers une approche participative, au cours d’un séminaire qui réunira toutes les personnes impliquées dans la réinstallation. Un atelier participatif avec la participation des communautés impactées, sera nécessaire pour valider les indicateurs clés qui permettront de surveiller et d’identifier les ressources nécessaires pour mener à bien les activités d’évaluation et de suivi. Cette stratégie permettra, d’une part, de rationaliser le processus de suivi, en évitant la collecte excessive de données et parfois inutiles et d’autre part, promouvoir la construction d’un consensus entre toutes les parties prenantes dans la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de la réinstallation.
À titre indicatif, les indicateurs suivants peuvent être utilisés pour suivre et évaluer la mise en œuvre des plans de réinstallation involontaire :
i. Nombre de sessions d’information et/ou de consultation mise en œuvre ;
ii. Nombre de participants dans les sessions d’information et consultation ;
iii. Nombre de femmes membres des organismes responsables de la résolution de plaintes ;
iv. Nombre de femmes participant aux sessions d’information et consultation ;
v. % de processus de réinstallation négocié et compensé ;
vi. Nombre procédures de réhabilitation économique (si nécessaire) ;
vii. Nombre de revendications légitimes résolues ;
viii. Nombre de plaintes et de leur résolution.
ix. % des PAP satisfait avec le projet et le mode d’exécution de la réinstallation ;
x. Niveau de restructuration locale. 

[bookmark: _Toc63957501]11. MODALITES ET RESPONSABILITES DE MISE EN ŒUVRE 
Au sein de l‘Unité de Gestion des Projets spéciaux (UGPE),est disponible une spécialiste environnemental e social recruté pour appuyer la mise en œuvre et faire le suivi et reporting des activités de mise en œuvre du CPR et des PRs.

	[bookmark: _Toc63957523]Tableau 16 - Responsabilités de mise en œuvre


	Acteurs institutionnels
	Responsabilités

	Ministère de L’Industrie, Commerce et Ènergie
	Diffusion du CPR

	
	Approbation et diffusion des PRs
Initiation de la procédure de déclaration d’utilité publique

	Ministère des Finances (Budget et Domaines)
	Financement du budget des compensations

	
	Déclaration d’utilité publique

	Agences d’exécution/Coordination du Projet
	Diffusion du CPR

	
	Approbation et diffusion des PRs

	
	Financement des études, de la sensibilisation et du suivi

	
	Etroite collaboration avec les agences d’exécution et les services techniques régionaux

	
	Assistance aux organisations, Collectivités locales, ONG

	
	Désignation de l’Expert Social chargé de la coordination de la mise en œuvre des PRs

	
	Participation et suivi du processus itératif de consultation et participation 

	
	Recrutement de consultants/ONG pour réaliser les études socio- économiques, les PRs et le suivi/évaluation

	
	Supervision des indemnisations des personnes affectées

	
	Suivi de la procédure d’expropriation et d’indemnisation

	
	Soumission des rapports d’activités à la BM

	Direction Générale du Patrimoine et Contrats Publics (DGPCP)
	Les procédures d’expropriation pour utilité publique.

	
	Mise en place des commissions d’évaluation et d’indemnisation

	Commission d’évaluation et d’indemnisation des impenses
	Evaluation des impenses et des personnes affectées

	
	Gestion des ressources financières allouées

	
	Indemnisation des ayants-droits

	
	Libération des emprises

	Collectivités locales (ville, communes)
	Enregistrement des plaintes et réclamations

	
	Identification et libération des sites devant faire l’objet d’expropriation

	
	Suivi de la réinstallation et des indemnisations

	
	Diffusion des PARs

	
	Traitement selon la procédure de résolution des conflits

	
	Participation au suivi de proximité

	Consultants sociales, ONG et Associations de la Société civile
	Etudes socioéconomiques

	
	Réalisation des PRs

	
	Renforcement de capacités/information et sensibilisation

	
	Conception et organisation du processus itératif de consultation et participation

	
	Evaluation d’étape, à mi-parcours et finale

	Justice (Juge des expropriations)
	Jugement et résolution des conflits (en cas de désaccord à l’amiable)

	Direction Générale de l’Agriculture, des Forêts et de l’Élevage (DGASP)
	Évaluation des exploitations agricoles

	Direction Nationale de l’Environnement (DNA)
	Évaluation des espèces forestières et la gestion des aires protégées

	Commission de Suivi et évaluation
	L’enregistrement des plaintes et des réclamations

	
	Validation du processus d’identification,

	
	Evaluation de la propriété et indemnisation

	Communautés locales
	L’identification et la disponibilité des locaux

	
	Suivi des paiements de réinstallation et d’indemnisation

	
	Déclaration du PSR

	
	La résolution des conflits

	
	La participation aux activités de suivi et évaluation



Pour la mise en œuvre des PRs il est proposé de créer une cellule de mise en œuvre qui peut contenir :
· un chef de projet, sociologue ou autre spécialiste en réinstallation de population et ayant une bonne connaissance du contexte local. Il sera responsable de guider et faire le suivi de la mise en œuvre des PRs ;
· des  représentants  de  la  DNICE  (qui  feront  le  suivi  et  le  reporting  à  la  BM) ;
· des représentants de l’UGPE ;
· un responsable du MGR ;
· un gestionnaire de base de données, responsable de la mise à jour des bases de données des personnes et biens recensés.

Les principales missions assignées à la cellule d‘exécution des PRs sont les suivantes :
· Actualiser/instruire les données des enquêtes démographique, agricole, foncière et immobilière ;
· Élaborer la liste définitive des PAP ;
· Organiser la tenue des négociations sur les compensations avec les PAP ; 
· Établir et faire signer les certificats de compensation ;
· Organiser le paiement des compensations et la libération des emprises ;
· Assurer le suivi de la réinstallation des PAP ;
· Assister de manière spécifique les groupes vulnérables avant, pendant et après le déplacement;
· Élaborer tous les documents nécessaires à l‘exécution du programme : notes et rapports, etc. ;
· Constituer l‘archivage des documents du projet.


[bookmark: _Toc509249440][bookmark: _Toc63957502]12. BUDGET DE MISE EN ŒUVRE ET SOURCES DE FINANCEMENT
[bookmark: _Toc509249441][bookmark: _Toc63957503]12.1 Budget de mise en œuvre
Étant donné que les zones d'intervention du projet ne sont toujours pas complètement claires et le nombre de PAP n'a pas encore été déterminé, dans cette étape de la planification du projet, il est impossible de fournir une estimation réelle du coût global de réinstallation et d'indemnisation. En effet, la quantification des coûts liés à la réinstallation aura lieu lorsqu’il sera connu l’emplacement des sous-projets et à la suite des études socio-économiques, permettant ainsi de déterminer les revenus et la composition des agrégats.
Le budget global sera déterminé après obtention des résultats des études socio-économiques. Cependant, une estimation est présentée (tableau 14) pour la mise en œuvre du CPR. Il est à noter que le coût de mise en œuvre du CPR comprend : (i) les coûts de préparation de la mise en œuvre des PRs; (ii) le renforcement de capacités des agences exécutives et des communautés impactées ;  (iii) les coûts de la consultation publique, de la sensibilisation et du renforcement des capacités des acteurs locaux, et (iv) les coûts de l'audit et de la mise en œuvre des mesures de réinstallation.
Le coût exact de la réinstallation / réhabilitation sera déterminé lors de la préparation des études socio-économiques. L'étendue de la compensation déterminera la forme de la rémunération, à savoir : en nature, en espèce ou sous une autre forme d'assistance. La mise en œuvre du CPR actuel est estimée à environ 39.300 USD, selon une répartition des coûts au tableau 18.
[bookmark: _Toc509249442][bookmark: _Toc63957524]Tableau 17 - Estimation des coûts de mise en œuvre du CPR
	[bookmark: _Hlk62410262]Activités
	Coûts (US$)
	Coûts (ECV) Monnaie local
	Source de financement

	Préparation des PR (un maximum des 3 PRs)
· Conduire le recensement et les enquêtes socio-économiques des PAP
· Préparer les documents et études liées à la réinstallation
	14.000

5.000


9.000

	1,267,000

452,500


814,500
	Projet

	[bookmark: _Hlk58861200]Renforcement des capacités du personnel des agences d’exécution
	5.300
	479,650
	Projet

	Consultations et sensibilisation
	10.000
	905,000
	Projet

	Mise en place du mécanisme de gestion des plaintes, y compris les activités de renforcement de capacités
	5.000
	452,500
	Projet

	Suivi et évaluation participatives
	5.000
	452,500
	Projet

	Coûts totaux prévus
	39.300
	3.556.650
	


1 USD = 90,5 ECV

[bookmark: _Toc509249444][bookmark: _Toc63957504]12.2 Sources de financement
L'identification des sources de financement est l'une des principales procédures de planification et de contrôle pour la réinstallation involontaire de projet.
Le gouvernement du Cabo Verde assume la responsabilité de remplir les conditions contenues dans le présent CPR concernant le paiement des compensations des pertes de biens et pour l’acquisition éventuelle de terres. En revanche, l’UGPE financera avec les ressources du Projet  les frais inhérents à la réalisation des PRs, au suivi/évaluation interne de la réinstallation, et à l’assistance à la réinstallation y compris les mesures d’assistance à destination des groupes vulnérables ; le renforcement des capacités et la consultation publique.
Il convient de noter que le financement de l'acquisition et de l'indemnisation des terres n'est pas prévu dans les procédures de financement de la Banque mondiale pour le projet.
La DNICE et les agences d’exécution, en représentation du Gouvernement du Cabo Verde sont les entités chargées de remplir les conditions énoncées dans le CPR. Dans ce contexte, ces entités assureront la coordination du projet, en l'occurrence l'UIP et les ressources nécessaires pour répondre aux besoins financiers liés à la réinstallation des PAP.

[bookmark: _Toc63957505]13. PUBLICATION ET DIFFUSION DU CPR 
Ce CPR sera posté sur le site de l’UGPE et de la Banque Mondiale.

[bookmark: _Toc477073887][bookmark: _Toc481181080][bookmark: _Toc509249445][bookmark: _Toc63957506]ANNEXES

Annexe 1 – Norme Environnemental et Social de la Banque NES 5
La NES n°5, Acquisition des terres, restrictions à l'utilisation des terres et réinstallation forcée, a pour principe de base que la réinstallation involontaire doit être évitée. Lorsque la réinstallation involontaire est inévitable, elle doit être limitée, et des mesures appropriées pour minimiser les impacts négatifs sur les personnes déplacées (et les communautés hôtes qui accueillent les personnes déplacées), doivent être soigneusement planifiées et mises en œuvre.
Lire le texte en entier La NES n°5, Acquisition des terres, restrictions à l'utilisation des terres et réinstallation forcée.
https://www.banquemondiale.org/fr/projects-operations/environmental-and-social-framework



























Annexe 2 – Fiche de sélection sociale

Situation du projet :
Ville / Village :
Communauté Rurale / Commune d’arrondissement :
Commune :
Responsables du projet :
Nom de la personne à contacter :
Nom de l’Autorité qui Approuve :
Personne chargée de remplir le présent formulaire.
Nom :
Fonction :
Numéro de Téléphone :
Numéro du fac-similé :
Adresse électronique :
Adresse géographique :

Date : 					Signatures :


Partie A : Brève description de l’ouvrage et/ou des infrastructures prévues
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
…………………………………………………………………………………………………………………………………..………………………….
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….


Partie B : Identification des risques impacts environnementaux et sociaux 
	Préoccupations environnementales et sociales
	oui
	non
	Observation 

	Ressources du secteur

	Le projet nécessitera- t-il des volumes importants de matériaux de construction dans les ressources naturelles locales (sable, gravier, latérite, eau, bois de chantier, etc.) ?
	
	
	

	Nécessitera-t-il un défrichement important
	
	
	

	Diversité biologique

	Le projet risque-t-il de causer des effets sur des espèces rares, vulnérables et/ou importants du point de vue économique, écologique, culturel
	
	
	

	Y va-t-il des zones de sensibilité environnementale qui pourraient être affectées négativement par le projet? forêt, zones humides (lacs, rivières, zones d’inondation saisonnières) 
	
	
	

	Zones protégées

	La zone du projet (ou de ses composantes) comprend-t-elle des aires protégées (parcs nationaux, réserve nationales, forêt protégée, site de patrimoine mondial, etc.)
	
	
	

	Si le projet est en dehors, mais à faible distance, de zones protégées, pourrait-il affecter négativement l’écologie dans la zone protégée ? (P.ex.  interférence avec les vols d’oiseau, avec les migrations de mammifères) 
	
	
	

	Géologie et sols

	y va-t-il des zones instables d’un point de vue géologique ou des sols (érosion, glissement de terrain, effondrement) ?
	
	
	

	 y va-t-il des zones à risque de salinisation ?
	
	
	

	Paysage I esthétique

	Le projet aurait-t-il  un effet adverse sur la valeur esthétique du paysage?
	
	
	

	Sites historiques, archéologiques ou culturels

	Le projet pourrait-il changer un ou plusieurs sites historiques, archéologique, ou culturel, ou nécessiter des excavations?
	
	
	

	Perte d’actifs et autres

	Est-ce que le projet déclenchera la perte temporaire ou permanente de cultures, de terres agricole, de pâturage, d’arbres fruitiers et d’infrastructure domestique?
	
	
	

	Pollution

	Le projet pourrait-il occasionner un niveau élevé de bruit?
	
	
	

	Le projet risque –t-il de générer des déchets solides et liquides ? 
	
	
	

	Si « oui » l’infrastructure dispose-t-elle d’un plan pour leur collecte et élimination
	
	
	

	Y va-t-il les équipements et infrastructure pour leur gestion ?
	
	
	

	Le projet risque pourrait-il affecter la qualité des eaux de surface, souterraine, sources d’eau potable
	
	
	

	Le projet risque-t-il d’affecter l’atmosphère (poussière, gaz divers)
	
	
	

	Mode de vie

	Le projet peut-il entraîner des altérations du mode de vie des populations locales?
	
	
	

	Veuillez indiquer le nombre approximé de travailleurs qui vivront sur place.
	
	

	Y aura-t-il une augmentation de la demande et de la concurrence pour les services sociaux et de santé locaux, ainsi que pour les biens et services ? 

	
	

	Le projet peut-il entraîner une accentuation des inégalités sociales?
	
	
	

	L’arrivée de travailleurs migrants peut-il entraîner des conflits sociaux, le risque accru de propagation des maladies transmissibles et l'augmentation des taux de comportement illicite et de criminalité ?
	
	
	

	Santé sécurité

	Le projet peut-il induire des risques d’accidents des travailleurs et des populations?
	
	
	

	Le projet peut-il causer des risques pour la santé des travailleurs et de la population?
	
	
	

	Le projet peut-il entraîner une augmentation de la population des vecteurs de maladies?
	
	
	

	Revenus locaux

	Le projet permet-il la création d’emploi
	
	
	

	Le projet favorise-t-il l’augmentation des productions agricoles et autres
	
	
	

	Préoccupations de genre
	
	
	

	Le projet favorise-t-il une intégration des femmes ?
	
	
	

	Le projet prend-t-il en charge les préoccupations des femmes et favorise-t-il leur implication dans la prise de décision ?
	
	
	



Consultation du public
La consultation et la participation du public ont-elles été recherchées ?

Oui____  Non___

Si “Oui”, décrire brièvement les mesures qui ont été prises à cet effet.

Partie C : Mesures d’atténuation 

Au vu de l’Annexe, pour toutes les réponses “Oui” décrire brièvement les mesures prises à cet effet.

Partie D : Classification du projet et travail environnemental et social 

· C : pas de préparation de rapport EIS ou PGES
· Pas de travail environnemental		
· Simples mesures de mitigation



· B : Etude d’Impact Environnemental simple 
· A : Etude d’Impact Environnemental approfondir 
· PAR requis ? : Oui	        	Non 





[bookmark: _Toc412107053]Annexe 4 : Enquête de recensement 


ENQUÊTE MÉNAGE
DATE ……………………………………………………
N° DE RECENSEMENT ……………………………………………………
REGION ……………………………………………………
NOM DU CHEF DE MÉNAGE……………………………………………………

SECTION 0 -COMPOSITION DU MÉNAGE
Tableau à remplir en fonction des indications du chef de ménage.
	# 

	Relation au Chef de
ménage
	Nom (selon
Orthographe
Pièce
D’identité)

	Prénom
	Sexe
	Age
	N° Pièce
D’identité

	Réside sur
Place

	Vu sur
Place


	1
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	
	
	
	
	
	
	
	

	7
	
	
	
	
	
	
	
	



SECTION 1 –CHEF DE MÉNAGE
Nom du chef de ménage : ……………………………………………………………………………………
(Nom, prénom, selon pièce d’identité – Selon orthographe et en commençant par le nom suivi du prénom)
Numéro photo :
Date de naissance : ……………………… Sexe : M / F………………
Pièce d’identité : ………………………
Situation matrimoniale : (entourer bonne réponse) marié (nombre d’épouses) célibataire divorcé veuf
Province ou pays de naissance : ………………………
Année d’arrivée : ………………………
Village de naissance : ………………………
Niveau d’alphabétisation : (entourer bonne réponse)

Sait lire et écrire                    	sait lire et écrire             sait lire et écrire                       analphabète
Couramment en français        couramment anglais    couramment en autres 	        Lg. Étrangères  

Niveau d’étude : (entourer bonne réponse)

Aucun		Primaire non	Primaire achevé	Secondaire non		Secondaire achevé     supérieur achevé                                                               



SECTION 2 –ACTIVITE ECONOMIQUE DU MÉNAGE
Activités Economiques des Membres du Ménage
(Indiquer dans chaque case le type d’activité exercée)

	#
	Relation au Chef de
Ménage
	Nom et Prénom
	Activité principale
	Seconde activité
	Troisième activité

	1
	Chef
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	

	5
	
	
	
	
	

	6
	
	
	
	
	

	7
	
	
	
	
	

	8
	
	
	
	
	

	9
	
	
	
	
	

	10
	
	
	
	
	



SECTION 3 –REVENUS DU MENAGE
Revenus monétaires
Résumer pour chacun des membres du ménage les revenus monétaires générés durant l’année écoulée, pour l’ensemble de l’année. Indiquer dans chaque case les revenus monétaires générés par an pour chacune des activités de chacun des membres du ménage. Fournir les calculs annexes sur un feuillet séparé à agrafer au questionnaire, si nécessaire.
 
	#
	Relation au Chef de
ménage
	Nom et Prénom
	Activité principale
	Seconde activité
	Troisième activité

	1
	Chef
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	

	5
	
	
	
	
	

	6
	
	
	
	
	

	7
	
	
	
	
	

	8
	
	
	
	
	

	9
	
	
	
	
	

	10
	
	
	
	
	



Qualifier les revenus monétaires de l’année de réalisation de l’enquête par rapport à une année moyenne Meilleurs / moyens / pires (entourer la bonne réponse)



Revenus non monétaires
Résumer pour chacun des membres du ménage les revenus non monétaires (produits agricoles autoconsommés, résultat d’échange, etc.…) générés durant l’année 2008. Indiquer dans chaque case les revenus monétaires générés par an pour chacune des activités de chacun des membres du ménage.

	#
	Relation au Chef de
ménage
	Nom et Prénom
	Activité principale
	Seconde activité
	Troisième activité


	1
	Chef
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	

	5
	
	
	
	
	

	6
	
	
	
	
	

	7
	
	
	
	
	

	8
	
	
	
	
	

	9
	
	
	
	
	

	10
	
	
	
	
	



Qualifier les revenus non monétaires de l’année 2008 par rapport à une année moyenne meilleurs / moyens / pires (entourer la bonne réponse)
Fournir au verso de la présente page la valorisation monétaire des revenus non monétaires, à faire avec la personne soumise à enquête.

Dépenses du ménage
Fournir la liste des principales dépenses du ménage en 2008, par an, sur la base de la classification suivante :
- Santé et soins :
- Logement (réparations, autres) :
- Scolarité des enfants :
- Frais de scolarité
- Frais de logement :
- Fournitures scolaires :
- Eau potable :
- Transport :
- Intrants agricoles :
- Médicaments pour les animaux :
- Autres

SECTION 4 –BIENS DU MENAGE
Terre
Identifier toutes les parcelles occupées et/ou utilisées par le ménage avec le chef de ménage sur la base du tableau ci-dessous puis visiter les parcelles et remplir une FICHE PARCELLE pour chaque parcelle potentiellement touchée

	#
	Localisation
	Potentiellement
Affectée
(Oui /non)

	Surface affectée
En m²

	Perte totale où
Partille

	Usage (*) Régime
d’occupation (**)

	1
	Chef

	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	

	5
	
	
	
	
	

	6
	
	
	
	
	

	7
	
	
	
	
	

	8
	
	
	
	
	

	9
	
	
	
	
	

	10
	
	
	
	
	



          * Usages
 Périmètre        jardin              Bas-fonds          Champs              pâture                  Brousses ou Habitation       Autres 
 Irrigué                                                             extérieure                                               Jachère                                          Préciser

Régime d’occupation 
Concession         propriété non titrée       location)                                      métayage                                 occupation                autres à


Préciser le nom et prénom du propriétaire dans les cas de location ou de métayage :
Bâtiments

Identifier tous les bâtiments occupés et ou utilisés par le ménage avec le chef de ménage sur la base du tableau ci-dessous,

Puis visiter les bâtiments et remplir une FICHE BATIMENT pour chaque bâtiment potentiellement affecté
Liste des bâtiments utilisés et/ou occupés par le ménage - inclure les bâtiments loués à d’autres :

	#
	Localisation
	Potentiellement affectée
(Oui /non)
	Nature et Usage
(*)
	Surface en m²
	Régime d’occupation
(**)

	
	Chef
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
















* Usages

1                          2                              3                                       4                                        5
Habitation        Annexe                        Bâtiment                       bâtiment                       autres                       Habitation	pour l’exploitation 	 préciser                                         
                                                     Activité                agricole ou élevage

** régime d’occupation		 (à entourer) 
Concession ordinaire 		Concession perpétuelle          Certificat d’enregistrement                     bail emphytéotique                    Bail ordinaire           métayage                 occupation                
 Autres à préciser  
                                  Non titrée                     (paiement loyer) 
                                (Traditionnel)                 en espèces)           loyer en nature)   autorisation

Cheptel
Composition du Cheptel

	Espèce
	Effectif
	Propriétaire
	Mode de conduite (*)
	Vocation (**)


	Bovin
	
	
	
	

	Petit ruminant
	
	
	
	

	Volaille
	
	
	
	

	Autres
	
	
	
	



* Mode de conduite
1                                        2                                       3                                           4
Intensif                           Semi                             Transhumant                          Autres 
                                     Intensif                                                                                                                      


** Vocation
1                                      2                                         3                                          4                                        6
Viande                           Lait                                    œufs                            épargne   		Autres                                                                                                                                                                     

Autres biens du ménage
Véhicules, appareils (Télévision ; ordinateur ; radio, réfrigérateur, etc...), meubles ; autres. 

SECTION 5- SANTÉ / VULNÉRABILITÉ
Personnes handicapées ou chroniquement malades dans le ménage et informations sur la nature de leur handicap/maladie :
Très jeunes enfants (moins de 2 ans) dans le ménage et informations sur leur santé :
Personnes de plus de 65 ans dans le ménage et informations sur leur état physique :
Décès dans le ménage dans la dernière année et cause :
	
SECTION 6- DIVERS
Avez-vous un compte bancaire : Oui / Non
Si Oui, où :
Participez-vous à des activités communautaires telles que caisse villageoise, coopérative, association de jeunes ou de femmes, 

SECTION 7- PROJETS DANS LA PERSPECTIVE Du RECASEMENT 
Dans l’hypothèse où le Projet nécessiterait votre déplacement et votre réinstallation, quels sont souhaits sur les points suivants (poser les questions sous forme ouverte, ne suggérer les réponses que si la personne demeure sans réponse) :
- Lire d’installation : à ………… (Lieu actuel d’habitation) Ailleurs
- Si ailleurs, où:……………
- Activité après réinstallation :
- Conditions de réinstallation :
Maison d’habitation : préférez-vous reconstruire votre maison d’habitation par vous-même ou la reconstruction par le projet ;  
Terrains : Conditions prioritaires que doivent remplir les terrains de réinstallation ; 
Assistance complémentaire (formation, assistance en nature, autre) ; 



Fiche parcelle
N° de la parcelle…………………………………………… Région de, Département de   ……………………………………………………
Date………………………………………
Contrôlée par………………………………………… 
Commune, Commune d’arrondissement, ou communauté rurale de … ……………………………………………
Nom du Chef de ménage…………………………… Localité…………………………………………………………
Section 1- Croquis, mesures et coordonnées GPS
Reporter les dimensions caractéristiques en mètres - Indiquer la position des bâtiments et de quelques autres points caractéristiques 

Section 2- Informations sur les occupants

	
	Nom, Prénom, Adresse
	N° de recensement


	Propriétaire

	
	

	Occupant

	
	



Régime de la terre :
1                                   2                                    3                             4                                       5                                          6
Concession              propriété                         Location                Métayage             occupation                                          autre à préciser
                          Non titrée                                                                                        Sans                                              
                                                                                                                                    Autorisation

Section 3- Destination et utilisation
Vocation
1         2             3                              4                         5                              6              7                  8
Périmètre       jardin                      Bas-fonds               Champs                pâture                  Brousses ou     habitations        Autres à
Irrigation                                                                     extérieures                                            jachère           préciser              



Utilisation effective
1                        2                          3                           4                               5                               6                 7 ,                    8
Périmètre       jardin                Bas-fonds            Champs                  pâture                  Brousses ou             habitations        Autres à
     Irrigation                                                                                            jachère                                            préciser


Section 4- Biens Immeubles sur la Parcelle
Bâtiment:                                          Fiche bâtiment n° :…………………….
Bâtiment:                                          Fiche bâtiment n°: ……………………
Bâtiment:                                          Fiche bâtiment n°:…………………….
Bâtiment:                                          Fiche bâtiment n°:…………………….
Système d’irrigation (description, dimensions, état, observation) :……………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………

Autres structures (puits, abris temporaires, latrines, douches, cuisine, hangars, clôture, tombeaux, autres)


	
	Etat
	Dimensions
	Etat
	Observations

	1
	
	
	
	

	2
	
	
	
	

	3
	
	
	
	

	4
	
	
	
	



Section 5 - Cultures Pérennes
Remplir le tableau ci-dessous en comptant tous les arbres d’un type donné, un « type » étant défini comme par exemple « Ananas en bon état ». Remplir, par exemple, une ligne pour tous les « Ananas en bon état » et une autre
pour tous les « Ananas en bon état ». Inclure les arbres de brousse non cultivés se trouvant sur la parcelle.

	N°
	Espèce
	Adulte /Jeune/Plant
	Etat
(Bon/Moyen/Médiocre
	Nombre
d’arbres
	Rendement
(kg/arbre)
	Propriétaire


	1
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	
	

	5
	
	
	
	
	
	

	6
	
	
	
	
	
	

	7
	
	
	
	
	
	



Section 6 - Cultures Annuelles
Remplir le tableau ci-dessous uniquement pour les cultures effectivement observées sur la parcelle. Ne pas inclure les cultures éventuellement pratiquées à d’autres saisons que celle d’observation si elles ne sont pas effectivement observées lors du comptage.
	N°
	Espèce
	Stade et état de
culture
	Surface en ha
	Rendement
(T/ha)

	Propriétaire


	1
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	

	5
	
	
	
	
	

	6
	
	
	
	
	

	7
	
	
	
	
	



Si la parcelle n’est pas cultivée lors de la visite, interroger l’usager ou le propriétaire sur son utilisation habituelle :

Si la parcelle est en jachère, depuis quand ?






2- FICHE BATIMENT
N° de la parcelle…………………………………………… Région……………………………………………………
Date………………………………………… Préfecture………………………………………………………
Contrôlée par………………………………………… Village……………………………………………………………
Nom du Chef de ménage…………………………… Localité…………………………………………………………

Section 1- Croquis, mesures et coordonnées GPS
Reporter les dimensions caractéristiques en mètres - Indiquer la position des bâtiments et de quelques autres points caractéristiques 

	
	Nom, Prénom, Adresse
	N° de recensement

	Propriétaire
	
	

	Occupant
	
	

	Propriétaire 
	
	

	Occupant
	
	

	Propriétaire 
	
	

	Occupant
	
	

	Propriétaire
	
	

	Occupant
	
	

	Propriétaire
	
	



Régime d’occupation :

Le propriétaire va-t-il construit le bâtiment lui-même ? Oui/non :………………

Section 3- Destination et utilisation
Vocation initiale du bâtiment
-Habitation- Annexe
Habitation
-Bâtiment pour activité
-Bâtiment d’exploitation agricole ou élevage
-Autres à préciser
Utilisation effective
-concession 
-propriété non titrée (coutumière)
-Location (paiement loyer en espèces)
-Métayage (paiement loyer en nature)
-Occupation 
Sans autorisation
-Autres à préciser

Section 4- Pour Bâtiments d’Habitation Seulement
Identité de l’ensemble des personnes habitant dans le bâtiment :

	#
	Relation au
Chef de
ménage*
	Nom et
Prénom

	Sexe
	Age
	Vu sur
Place


	1
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	

	5
	
	
	
	
	

	6
	
	
	
	
	

	7
	
	
	
	
	

	8
	
	
	
	
	

	9
	
	
	
	
	

	70
	
	
	
	
	



* (1) époux/épouse ; enfant (2) ; autre parent (3) ; Locataire (4) ; (5) autre (à préciser

Section 5- Description et Etat
Etat général
- Neuf ou quasi neuf
- bon
- Utilisable mais
- médiocre
- Non utilisable et réparable
- En ruine

Observations éventuelles sur l’état général :
Standing général
-Habitat moderne de haut standing
-Habitat Moderne et modeste

-Habitat rural traditionnel
-Autres à préciser
Dimensions 
- Nombre total de briques dans le bâtiment :
- Nombre de feuilles de tôle

Etat en détail :
	
	Matériaux
	Etat
	Observations

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



Sol
Murs
Toiture
Ouvertures (portes et fenêtres)
Observations éventuelles sur l’état des différentes parties du bâtiment :
Typologie matériaux à utiliser :
Sol : Terre battue / Ciment / Carrelage / Pas encore
Murs : Torchis / Briques de terre / Briques de terre enduit ciment / Briques de ciment / Briques de ciment enduit ciment / Autre
Toit : Paille / Tôle / Tuiles / Tôles & plafonds / Pas de toit

[bookmark: _Toc412107054]

[bookmark: _Toc412107057]
Annexe 3 – Fiche d'enregistrement des plaintes

	Sous-projet:
	

	Nom du plaignant:
	

	Nº de carte d’identité/Adresse:
	

	Contact:
	

	Date de la plainte:
	

	Mode de saisie:
	

	Objet de la plainte:
	

	Description de la plainte:
	

	Date d’accuser la plainte:
	

	Délai pour la résolution de la plainte (30 jours) :
	

	Résolution/Date:
	

	Piéces justificatives (compte rendu, contrat, accord, procès-verbal, etc.).
	

	Signature du Coordonnateur : 
	

	Signature du plaignant :
	



















Annexe 4 – Fichiers de Plaintes 

Date :  	
Localité............................. Municipalité...................... Île..........................................................................
Nº de Dossier...............

PLAINTE
Nom du plaignant :  		 Adresse :  		 Lieu:  		 
Genre :
Telephone :
Email : 
Nature du bien affectée :  	  


DESCRIPTION DE LA PLAINTE :
.................................................................................................................
.................................................................................................................


Lieu ……………………… Date………………..


Signature


OBSERVATIONS de la Mairie :
.................................................................................................................
.................................................................................................................
Local ……………………… Date………………..
ie

REPONSE DU PLAIGNANT :
.................................................................................................................
.................................................................................................................
Local ……………………… Date………………..


Signature



DECISION
.................................................................................................................
.................................................................................................................
Local ……………………… Date………………..

 	
(Signature de l’Agent administratif)	(Signature du plaignant)





























Annexe 5 : Liste des personnes rencontrées
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	Nº
	Nome
	Fonction/Institution
	Contact

	1
	Nuno Gomes
	Coordonnateur National
	9191425

	2
	Alexandre Nevsky
	Directeur Général de L’Environnement 
	5162360

	3
	Ariel Assunção
	Directeur des Services d’Energie - MICE 
	9589269

	4
	José Freitas de Brito
	Maire du Tarrafal-São Nicolau
	9114869

	5
	Melissa Vanise dos Anjos da Costa Duarte
	Déléguée du MAE-SN
	2351126

	6
	Edvy Soares
	Association des Pêcheurs de Tarrafal
	9935768

	7
	Aníbal Fonseca
	Maire Porto Novo
	9915305




	8
	Irlando Delgado Ramos
	Conseiller Municipal de l’Environnement
	9895974

	9
	Joel Barros
	Délégué de l’Environnement à P. Novo.
	9976299

	10
	Alermiro Correia
	Association des Éleveurs de P. Novo
	9591473

	11
	João Cruz
	ENAPOR
	9981369

	12
	Katlene Siqueira
	-
	-

	13
	Maria Helena Santiago
	
	9820310

	14
	Rosa de Sousa Gomes
	Éleveur
	5958400

	15
	Maria Alice Lopes Martins
	Doméstica
	9736907

	16
	José António P.
	Mâitre de Pêcheurs 
	9951470

	17
	Elton M. Carlos
	Pêcheur
	9143369

	18
	Maria Alice da Cruz Évora
	
	9837964

	19
	Maria de Lurdes Cabral Lopes
	Éleveur
	9502066

	20
	Isabel Livramento Oliveira
	Agriculteur
	9845836

	21
	Maria Socorro da Moura
	Agriculteur
	9536046

	22
	Janilsa Cilinda dos Santos
	
	5928974

	23
	Maria Teresa Ramos
	Éleveur
	9763479

	24
	Maria Ana dos Santos
	
	9944977

	25
	Rosa Maria Cosmo
	Poissonnière
	5937743

	26
	Valentina Monteiro
	Poissonnière
	9555593

	27
	Miguel Manuel Monteiro
	Agriculteur
	

	28
	Roque Joaquim Soares
	Agriculteur
	9920762

	29
	Amilcar Lopes Gonçalves
	Président de l’association des pêcheurs
	

	30
	Zeferina Cabral Sequeira
	
	5902066

	31
	Manuel Ramos do Rosário 
	Éleveur
	9512166

	32
	Aguinaldo Nascimento
	Pescador
	9915598

	33
	Eristion Bento
	Pescador
	5855788

	34
	Jorge Mariano 
	Prés. de l’Assemblée des Pécheurs 
	9932388

	35
	Elias Santos
	Pesc.
	9931401
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